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La situation nationale et internationale évolue rapidement et les 
interactions sont immédiates, d’autant que l’impérialisme français 
en est, dans de nombreux cas, partie prenante.

Il n’est pas toujours facile d’en comprendre les causes et les enjeux, 
car les intérêts des peuples peuvent être instrumentalisés par des 
forces obscures (comme on le voit en Syrie). Mais ce qui ressort, c’est 
que le système capitaliste impérialiste est le principal responsable des 
conflits, des guerres, des dérèglements de toutes sortes. C’est un des 
aspects que les articles de ce journal s’efforcent de mettre en lumière. 
Mais le principal aspect que nous voulons mettre en avant, c’est que 
la classe ouvrière, les travailleurs, les masses populaires, la jeunesse, 
les femmes, les peuples qui se battent pour leur émancipation… ne 
restent pas spectateurs, refusent de subir les conséquences, se battent 
pour défendre leurs intérêts, pour les imposer, pour faire progresser 
leurs conditions de vie, de travail, leur avenir.
En France, les mécanismes institutionnels sont bloqués et Macron y 
contribue. Mais comme l’expliquent les articles politiques qui ouvrent 
le journal, derrière toutes ces manœuvres, il y a la volonté de 
l’oligarchie d’imposer des budgets de régression sociale, qui pèseront 
lourdement sur les travailleurs et les masses populaires. Le Capital 
sera largement dispensé de tout « effort » et l’Etat sera plus que 
jamais à son service pour restructurer, licencier, raboter les droits 
sociaux et collectifs des travailleurs.
Nous ne nous désintéressons pas de ce qui se passe au parlement, 
dans les coalitions et les partis politiques et, quand il le faut, nous 
prenons nos responsabilités, comme nous l’avons fait en juin, pour 
infliger une défaite à Macron et empêcher le RN d’avoir la majorité 
absolue au parlement. Mais c’est à la construction, à l’extension et 
à la consolidation des fronts de résistance que nous travaillons en 
priorité.
Les pages sur les mobilisations des travailleurs et travailleuses 
de la fonction publique (santé, éducation, France travail...) s’en 
font l’écho. Augmentation des salaires, des effectifs, refus des 
suppressions de postes, reconnaissance du travail et de l’utilité sociale 
de ces secteurs vitaux pour les masses populaires et refus de leur 
démantèlement mobilisent et continueront à mobiliser.
Les résistances ouvrières dans les entreprises à la vague de 
licenciements font l’objet de plusieurs articles, qui font connaître 
les combats menés par les travailleurs et leurs syndicats de plusieurs 
entreprises, soutenus par des travailleurs et des syndicats d’autres 
entreprises. Comme il est dit dans l’article « Il faut faire payer les 
patrons », « il faut que ces travailleurs de Michelin, de Valéo, de 
Vencorex et ceux de tant d’autres entreprises arrivent à faire plier leur 
patron à l’image des ouvriers de Dumarey à Strasbourg ». C’est cette 
orientation de classe que nous soutenons.
Nous continuons aussi à analyser les profonds changements qui 
s’opèrent de façon brutale et même chaotique dans la filière 
stratégique qu’est l’automobile.
Sur le plan de la défense des libertés démocratiques, il est important 
d’amplifier la résistance à la politique raciste, de division impulsée par 
Retailleau et qui sera poursuivie par son successeur. Le rendez-vous 

du 14 décembre est important, pour dire « les lois immigration, ça 
suffit », « le racisme qui reprend les positions du RN, ça suffit ! ».
Ce combat marque des points, comme le montre l’article sur 
l’inauguration à Grenoble, du local des livreurs à vélo, avec ou sans 
papiers, « partie intégrante des résistances du monde du travail ».
Une page du journal est aussi consacrée aux mobilisations contre les 
violences sexistes et sexuelles faites aux femmes, que le procès des 
violeurs dits de Mazan a puissamment dénoncé. 
La lutte contre les projets inutiles, coûteux, destructeurs sur le plan 
environnemental, au cœur des mobilisations contre l’A69, se poursuit 
aussi sur le plan juridique. Celle pour faire payer les monopoles et les 
Etats pollueurs n’a pas avancé lors de la COP 29.
Au niveau de l’UE, le détricotage du « pacte vert » se poursuit, 
notamment dans le domaine agricole, avec la signature de l’accord 
décrié avec le Mercosur. U. van der Leyen, à la tête d’une commission 
toujours plus à droite et ouverte à l’extrême droite, en revendique 
l’utilité pour les monopoles de l’agro-alimentaire, les banques, les 
monopoles de l’industrie, dans le cadre de la concurrence effrénée avec 
la Chine.
Le cessez-le-feu au Liban permet aux populations de souffler, mais 
ne règle pas les problèmes du pays. L’Etat sioniste d’Israël y étend 
son influence, tout en poursuivant le génocide du peuple palestinien. 
Netanyahu se réjouit de la chute du régime syrien à laquelle il a 
participé, car elle affaiblit l’Iran et ses alliés. Il y voit aussi un pas 
dans la « reconfiguration du Moyen-Orient » promue par Trump. Dans 
ce contexte, le soutien de Macron à Netanyahu n’en n’est que plus 
criminel.
En Ukraine, l’impérialisme US, ses alliés et le régime ukrainien 
veulent imposer à Poutine une « paix armée » qui signifie la poursuite 
de la livraison d’armes et une implication militaire accrue des Etas 
européens. De son côté, Poutine accroît sa pression militaire, avec 
l’aide de la Corée du Nord. 
Sale temps pour l’impérialisme français en Afrique
Pratiquement les mêmes jours, les autorités du Tchad annonçaient 
la rupture des accords de défense entre leur pays et l’impérialisme 
français (présent militairement depuis cent ans dans ce pays-clé de la 
Françafrique) et le nouveau régime sénégalais exprimait une intention 
identique. La lettre de Macron reconnaissant enfin le massacre des 
soldats sénégalais en 1945 n’a pas changé la tendance, même si cette 
lettre représente une victoire symbolique pour le peuple sénégalais.
Il s’est beaucoup dit que Macron a été « pris de court », enfermé dans 
ses certitudes et son ego. Il croyait certainement que la réception 
officielle, les 28 et 29 novembre, du chef d’Etat du Nigeria, ce géant 
économique de l’Afrique, allait ouvrir de nouveaux marchés aux 
monopoles français. L’impérialisme français n’a pas perdu tous ses 
« atouts », mais la concurrence des autres puissances impérialistes est 
trop forte pour qu’il puisse espérer jouer un rôle de premier plan.
D’autant que la crise coloniale est amplifiée par la politique d’austérité 
qui se fait lourdement sentir dans toutes les colonies, alimentant la 
contestation légitime des peuples. ★

Défendre les critères de classe pour avoir prise sur la situation
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De la dissolution à la censure, c’est toujours  
la politique au service de l’oligarchie

La séquence politique ouverte 
depuis la nomination de Barnier 
au poste de Premier ministre 

s’est terminée avec le renversement 
de son gouvernement, à travers le 
vote majoritaire de la motion de cen-
sure présentée par le NFP à l’Assem-
blée nationale. Elle est passée parce 
que le groupe du RN y a joint ses 
voix. 
Les leçons que tire Macron se résu-
ment à reconnaître un déficit d’ex-
plication de sa part, concernant la 
dissolution de l’Assemblée nationale, 
à considérer que les électeurs ont 
opté pour une contestation électo-
rale stérile, lors des législatives, qui 
ne dégage pas de majorité stable, et 
à accuser les partis parlementaires 
d’être incapables de s’entendre. Il 
s’estime responsable en rien de cette 
situation et constate, en creux, qu’il 
n’a pas vraiment eu besoin d’un 
Premier ministre pour mener à bien 
les grandes tâches, les « grands chan-
tiers  » qui lui valent «  l’admiration 
du monde entier  »  : les JO et la 
reconstruction de la cathédrale de 
Paris, présentée comme une repré-
sentation de la nation !
Il a réaffirmé qu’il resterait à son poste 
jusqu’à la fin de son mandat et a fixé 
le cadre d’un prochain gouvernement 
« d’intérêt général ». Pour cela, il a 

réinitié une séquence de « consulta-
tions  » des responsables des partis 
parlementaires. A aucun moment, 
il n’est question de remettre en 
cause les orientations néolibérales, 
austéritaires, réactionnaires et bel-
licistes qu’il a renforcées depuis le 
début de son second mandat. Les 
dizaines de milliards d’économies 
sont le «  cadre  » que le prochain 
gouvernement aura à respecter et à 
faire payer aux travailleurs et aux 
masses populaires. La politique pro 
business reste le cap, la militari-
sation ne saurait souffrir d’aucune 
décélération. Il en est de même pour 
la politique anti-immigrés, avec ou 
sans Retailleau. Quant à la politique 
internationale, il entend en garder 
les rênes, convaincu de ses capacités 
à peser, comme il l’a mis en scène 
à travers l’invitation faite à Trump 
et la rencontre avec Zelensky. Imbu 
de sa capacité à pouvoir influen-
cer les dirigeants des grands Etats 
capitalistes impérialistes, il ne tient 
visiblement pas compte des revers 
subis par l’impérialisme français en 
Afrique, mais aussi au sein de l’UE 
où la présidente de la Commission 
européenne a snobé son invitation 
et est allée signer l’accord entre 
l’UE et le Mercosur, qu’il prétend 
combattre.

Son objectif immédiat, à travers les 
consultations express des dirigeants 
des partis : obliger certains à « sortir 
du bois  » et se déclarer «  compa-
tibles » avec sa politique, et creuser 
les divisions en leur sein. Les res-
ponsables du parti socialiste n’ont 
pas hésité longtemps, multipliant les 
déclarations de « disponibilité » à un 
poste ministériel, suivies d’un rétro-
pédalage pour chuter sur une posture 
de « non-censure » du futur gouver-
nement, pour peu que leurs positions 
soient « prises en compte ».
Le résultat de cette opération, c’est 
l’éclatement du NFP dont LFI avait 
été écartée d’entrée par Macron 
comme ne faisant pas partie de « l’arc 
républicain  ». En toute logique, les 
responsables de LFI ont refusé l’invi-
tation négociée par le PS, lors de sa 
rencontre avec Macron.

M. Le Pen a mis à exécution sa menace 
de censure et a appelé les députés du 
RN à voter la motion déposée par le 
NFP. Elle a mis en avant le manque de 
considération de Barnier à l’égard du 
RN et de ses propositions sur le pro-
jet de budget de la Sécurité sociale 
(PLSS). Pourtant, Barnier en a fait 
beaucoup, multipliant les coups de 
fil, les échanges, y compris de der-
nière minute… Elle s’était avancée 

trop loin pour revenir sur sa menace 
de censure. Elle a mis en avant la 
pression de sa base militante, qui 
est certainement réelle, et dont une 
partie est favorable à une « politique 
du chaos  ». Elle a beaucoup insisté 
sur le fait qu’il ne s’agissait en aucun 
cas d’une sorte de «  vengeance  » 
personnelle suite au réquisitoire dans 
le procès contre le RN pour détour-
nement de fonds européens  : « Cinq 
ans d’inéligibilité avec exécution pro-
visoire, même en cas d’appel ». Ceci 
dit, il est très significatif de voir 
comment, à peine la censure votée, 
M.  Le Pen s’est empressée de dire 
qu’elle n’était absolument pas sur la 
position d’une censure systématique, 
se ralliant au chœur des responsables 
politiques qui multiplient les appels à 
l’unité pour sortir le pays de la crise 
politique.
Au moment d’écrire ces lignes, nous 
ne connaissons pas le nom du pre-
mier ministre que Macron prévoit 
de dévoiler dans les prochains jours. 
Quel qu’il soit, le combat contre la 
politique du gouvernement et du 
patronat devra redoubler de force. Et 
c’est dans les entreprises, les facs, les 
quartiers, la rue, qu’il va se mener. ★

La dissolution du 9 juin 2024 et la 
nomination très tardive d’un 
nouveau Premier ministre ont 

créé une situation inédite pour la 
discussion des budgets 2025 de l’Etat 
et de la Sécurité sociale, dont les 
modalités sont pourtant minutieuse-
ment encadrées par la Constitution.
Les textes ont été discutés en 
Commission des finances, dans les 
séances plénières de l’Assemblée 
nationale, au Sénat, en Commission 
mixte paritaire. Mais, pour finir, 
après toute cette ébullition et ces 
péripéties parlementaires, le projet 
de loi de finances (PLF) et le projet 
de loi de financement de la Sécurité 
sociale (PFLSS) 2025, que Barnier 
a tenté de faire passer en utilisant 
l’article 49.3 de la constitution, se 
retrouvent aujourd’hui à la corbeille. 
Les concessions qu’il a, jusqu’au der-
nier moment, faites au RN pour ten-
ter d’éviter une motion de censure, 
ne lui ont pas permis d’y échapper.
Pour éviter cette motion de censure, 
la droite et les macronistes ont agité 
le spectre d’une paralysie générale du 
pays : les rumeurs les plus insensées 
ont circulé selon lesquelles l’Etat ne 
pourrait plus payer les fonctionnaires 
et la Sécurité sociale, régler les pres-

tations aux assurés sociaux.
Dans la réalité, des mécanismes sont 
prévus pour éviter ce que les Etats-
Unis appellent le «  shut down  » (à 
savoir, l’arrêt de toutes les activités 
gouvernementales dans le cas où le 
Congrès ne parvient pas à voter le 
budget fédéral). 
Le nouveau gouvernement qui va se 
mettre en place n’aura pas le temps 
de présenter et de faire voter un nou-
veau budget avant le 31 décembre, 
mais en attendant une présentation, 
début 2025, des nouveaux projets de 
lois de finances, une loi spéciale peut 
permettre la reconduction du budget 
2024 et la poursuite de la collecte 
des impôts sur les mêmes bases qu’en 
2024. C’est ce qu’a annoncé Macron 
dans son «  Adresse aux Français  » 
du 5 décembre  : «  Une loi spéciale 
sera déposée avant la mi-décembre 
au Parlement et cette loi temporaire 
permettra, comme c’est prévu d’ail-
leurs par notre Constitution, la conti-
nuité des services publics et de la 
vie du pays  : elle appliquera pour 
2025 les choix de 2024. Et je compte 
bien qu’une majorité puisse se déga-
ger pour l’adopter au Parlement. Les 
services publics fonctionneront, les 
entreprises pourront travailler, nos 

obligations seront tenues, nos maires 
pourront évidemment là aussi conti-
nuer de fonctionner. »
Les plus déçus sont les dirigeants 
de la FNSEA qui comptaient sur le 
soutien de Barnier et les 400 millions 
d’aides prévues dans son budget et 
qui voient, une fois de plus, repous-
sées les mesures d’allégements de 
normes qu’ils avaient réussi à arra-
cher au gouvernement Attal. 
Quel que soit le Premier ministre, qui 
n’est pas encore nommé à l’heure où 
nous écrivons ces lignes, et quelle 
que soit la compostions de son gou-
vernement, les budgets définitifs de 
l’année 2025 seront, dans tous les cas 
de figure, des budgets de régression 
sociale, qui pèseront lourdement sur 
les travailleurs et les masses popu-
laires. 
L’hyper activité des députés NFP, qui 
ont voulu faire la démonstration qu’il 
était possible d’arracher des avancées 
dans cette Assemblée nationale, en 
termes de justice fiscale et d’appui 
aux services publics, n’a pas réussi 
à convaincre au-delà de leurs cercles 
parlementaires. Avec ou sans l’appui 
de la «  gauche de gouvernement  », 
qui se dite prête aux discussions 
avec les macronistes et la droite, 

aux «  concessions réciproques  » et 
au « compromis sur tous les sujets » 
(selon l’annonce d’O. Faure)  ; que 
des socio-démocrates acceptent ou 
non de se « salir les mains dans une 
coalition avec ceux qui ne pensent pas 
comme [elle] » ainsi que l’y enjoint 
A.  Filippetti, ancienne ministre de 
la culture de F.  Hollande, la classe 
ouvrière et les couches populaires 
seront appelées aux sacrifices pour 
réduire le déficit et éviter un déclas-
sement de la France par les agences 
de notation. Le Capital sera large-
ment dispensé de tout «  effort  » 
et l’Etat sera plus que jamais à son 
service pour restructurer, licencier, 
raboter les droits sociaux et collectifs 
des travailleurs. 
Le message donné par les manifesta-
tions du 5 décembre est clair : le pro-
jet de loi de finances et le ministre 
de la Fonction publique sont tombés, 
mais personne ne croit à un chan-
gement avec le prochain gouverne-
ment ; il faut sans attendre continuer 
à se battre contre les coupes budgé-
taires pour la Fonction publique, la 
Santé, l’Education, la Culture, tant 
au niveau de l’Etat central que des 
collectivités locales. ★

Exit le budget Barnier
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Les travailleurs des services publics, 
qu’ils soient fonctionnaires ou à 
statut privé, les agents des collec-

tivités territoriales, des transports 
publics… sont l’objet d’une attaque de 
grande ampleur de la part du gouver-
nement. Dans de nombreux secteurs 
(santé, éducation), c’est la finalité 
même de leur travail qui est remise en 
cause, en plus des mesures punitives 
qui ont des effets directs sur leurs reve-
nus. « On est à l’os » est une réflexion 
de plus en plus courante pour décrire 

le manque d’effectifs, de moyens, sans 
parler du manque de considération 
exprimé par des ministres souvent 
incompétents, des responsables de ser-
vices qui sont là pour faire du chiffre, 
pour presser les budgets.
Ces secteurs ont des traditions de lutte 
et d’organisation qui permettent de 
résister collectivement. Si l’individua-
lisation des tâches, des salaires, des 
déroulements de carrière est largement 
développée, la lutte collective et le 
réflexe de se tourner vers les usagers 

des milieux populaires sont vivaces.
De plus, il n’y a pas de « muraille » 
entre ces catégories de travailleurs 
et celles et ceux du privé : les grands 
moments de mobilisation, comme 
celui de 2023, contre la réforme des 
retraites, ne s’oublient pas. Enfin, ce 
sont des secteurs où le nombre de 
femmes est élevé : elles se mobilisent 
depuis des années pour défendre 
leurs droits, aux côtés de leurs cama-
rades hommes.

Dans cette période de crise aiguë, la 
défense des services publics est vitale 
et les travailleurs et travailleuses 
concerné.es en sont conscient.es. 
Les manifestations du 5 décembre, 
qui se sont tenues dans le contexte 
de la censure du gouvernement 
Barnier, ont montré que la combati-
vité était là, qu’il n’y a pas d’illusion 
sur la « suite », et que la détermina-
tion quant à  la nécessite et la pos-
sibilité d’imposer des reculs à « l’Etat 
patron » est forte. ★

Appelées par les syndicats de la 
Fonction publique, les quelque 160 
manifestations et rassemblements du 
5 décembre ont réuni beaucoup de 
monde (200 000 personnes selon la 
CGT). 
Beaucoup d’enseignantes et d’ensei-
gnants, d’AESH, beaucoup de ban-
deroles de collèges et de lycées. Les 
personnels de la Santé, de la Culture 
étaient également mobilisés, tout 
comme les territoriaux. 
Des femmes et des hommes bien déci-
dés à dire ensemble : « Stop, ça 
suffit  ! » aux coupes budgétaires qui 

ne cessent de dégrader les conditions 
de travail et ne permettent plus de 
répondre correctement aux besoins de 
la population.
Kasbarian et ses provocations a été 
momentanément sorti avec la cen-
sure et la démission du gouvernement 
Barnier, mais chacune et chacun sait 
que la politique d’austérité va se pour-
suivre quel que soit le prochain gou-
vernement et qu’il va falloir continuer 
à se battre pour des embauches, des 
augmentations de salaires et l’abandon 
de toutes les mesures qui stigmatisent 
et sanctionnent les fonctionnaires. ★

Défendre les services publics, une exigence vitale

Grève du 5 décembre dans la Fonction publique 

À Toulouse où la mobilisation a été très forte

A l’appel d’une intersyndicale 
regroupant les principaux syndi-
cats de la fonction publique (sauf 

FO) les enseignants, mais aussi les AESH 
(qui accompagnent les élèves souffrant 
de handicap) et les AED (surveillants), 
ont massivement participé au mouve-
ment de grève du 5 décembre. Il faut 
dire que les raisons de se mettre en 
grève étaient nombreuses : gel du point 
d’indice, projet de budget 2025 pré-
voyant 4  000 suppressions de postes, 
passage de 1 à 3 jours de carence donc 
diminution du traitement en cas de 
maladie, poursuite et amplification du 
« choc des savoirs » (avec les groupes de 
niveaux), la réforme du brevet, etc. Le 
comportement insupportable du 
ministre de la fonction publique, 
Guillaume Kasbarian, avec ses propos 
mensongers sur le prétendu «  absen-
téisme » des fonctionnaires, a largement 
contribué à alimenter la grogne sociale. 
Il faut dire que les enseignants se sont 
sentis particulièrement blessés par ses 
propos, considérant comme une injus-
tice de plus le fait d’être « puni » en cas 
d’arrêt maladie ! Cela s’ajoute aux pro-
pos inacceptables de l’ancien président 
Nicolas Sarkozy, pour qui les ensei-
gnants de primaire et de maternelle ne 
travailleraient que « 24h par semaine, 6 
mois de l’année  ». On attend toujours 
une réaction du ministère de l’éducation 
nationale pour défendre ses person-
nels…
D’après les principaux syndicats ensei-
gnants, le SNES et le SNUipp, il y avait 

54  % de grévistes dans les collèges et 
lycées et 65 % dans les écoles primaires. 
Un niveau de mobilisation important, 
comparable à celui du mouvement des 
retraites en 2023. 
Les enseignants étaient nombreux dans 
les différents cortèges partout en France 
qui ont rassemblé 200  000 personnes. 
Cette forte mobilisation témoigne du 
ras-le-bol des personnels de l’éducation 
contre cette politique de dégradation 
des conditions de travail et de restric-
tions budgétaires. Alors que la pénu-
rie d’enseignants s’installe d’année en 
année, comment peut-on espérer moti-
ver des candidats à passer les concours 
avec une telle politique ? La démission 
du gouvernement Barnier, en raison 
de l’adoption de la motion de censure 
à l’Assemblée nationale, n’a en rien 
démobilisé. Cette journée de grève est 
un avertissement à tout futur gou-
vernement  : les fonctionnaires ne se 
laisseront pas faire et n’accepteront pas 
de payer pour résorber un déficit lar-
gement créé par des choix budgétaires 
en faveur des grandes fortunes et des 
monopoles.
D’autres dates de mobilisation sont à pré-
voir. Déjà, dans certains départements 
(comme le 64, Pyrénées-Atlantiques), 
des assemblées générales de personnels 
en lutte ont voté dès jeudi pour la 
poursuite du mouvement les 10, 11 et 
12 décembre. L’intersyndicale a ensuite 
appelé à poursuivre la mobilisation avec 
des actions les 10 et 11 et une nouvelle 
journée de grève le 12 décembre. ★

Dans la Fonction Publique 
Hospitalière

Dans la santé, les raisons de 
se mobiliser ne manquent 
pas depuis longtemps et la 

situation est devenue insuppor-
table. Aussi, passer le nombre de 
jours de carence à 3 (au lieu de 1) 
en cas d’arrêt maladie, avec une 
indemnisation diminuée, prévu 
dans le Projet de Loi de Finances 
de la Sécurité Sociale 2025, repré-
sente une provocation insuppor-
table, de la part d’un ministre de 
la fonction publique qui s’est 
félicité de la nomination d’Elon 
Musk au ministère de « l’efficacité 
gouvernementale  » aux Etats 
Unis !  
Le Projet de Loi de Finances de la 
Sécurité Sociale 2025 du gouver-
nement Barnier s’annonçait dans 
la continuité des politiques d’aus-
térité avec, en plus, les honteuses 
tractations entre M.  Le Pen et 
M. Barnier, conduisant à la satis-
faire sur plusieurs points, dont 
celui de baisser le panier de soins 
de l’Aide Médicale d’Etat, pour 
« éviter les abus et les détourne-
ments » ! 
L’augmentation des cotisations 
patronales pour les salaires autour 
du SMIC, destinée à ramener 
4 milliards, a été abandonnée par 
le Sénat mi-novembre, car poten-
tiellement destructrice d’emplois. 
C’est l’argument du fameux « coût 
du travail  », qui doit toujours 

diminuer,… et creuse sans cesse 
le « trou » de la sécurité sociale. 
Avec la chute du gouvernement, 
le PLFSS est lui aussi tombé. 
C’est désormais celui de 2024 
qui devrait s’appliquer pour les 
dépenses 2025. La baisse de 5 % 
des remboursements des médica-
ments et des consultations chez le 
généraliste sont pour le moment 
suspendues. De même pour le 
projet de transports sanitaires 
«  partagés  », qui avait entraîné 
les mobilisations des associations 
de malades et professionnels du 
secteur. Mais il reste possible de 
les imposer par décret et rien 
ne change sur le fond  : le bud-
get 2024 est largement insuffi-
sant pour répondre aux besoins 
sociaux et notamment ceux de 
la santé.
Le 26 novembre, dans le magazine 
Hospimédia, le président de la 
conférence des directeurs géné-
raux de CHU annonçait qu’en 
2025, « plusieurs CHU auront des 
problèmes de trésorerie pour sor-
tir leur paies  » et une prévision 
de déficit de 1,1 à 1,2 milliard d’€. 
Quel(le) que soit celui ou celle 
qui demain, occupera le poste de 
premier.e ministre, il faudra, dans 
la santé et partout, augmenter 
le niveau de mobilisation pour 
imposer une rupture complète 
avec ces politiques d’austérité. ★

Dans l’Éducation nationale 
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Comme nous l’évoquions dans le 
précédent numéro de La Forge du 
mois de novembre, « Eloignez 

plus, régularisez moins ! » tel est en 
résumé la « doctrine Retailleau », 
ministre de l’Intérieur du feu gouver-
nement Barnier en matière de poli-
tique migratoire dans une lettre 
adressée aux préfets en octobre der-
nier. Une « consigne » à mettre en 
œuvre immédiatement sans attendre 
qu’une énième nouvelle loi sur l’im-
migration voit le jour en 2025 et 
vienne entériner ces pratiques. La 
précédente loi sur l’immigration de 
2024 de Darmanin, le ministre de 
l’intérieur du précédent gouverne-
ment Macron, largement inspirée des 
« propositions du RN », avait été 
votée grâce aux votes des députés de 
ce parti d’extrême droite mais cer-
tains articles avaient été retoqués par 
le conseil constitutionnel. Ce sont 
ces articles que Retailleau entendait 
réintégrer dans la prochaine loi, 
notamment ceux concernant la sup-
pression de l’AME pour les sans-
papiers, le durcissement des critères 
pour le regroupement familial, la « 
caution retour » pour les étudiants 
étrangers, une durée de résidence 
minimale de deux ans et demi pour 
bénéficier de certaines prestations 
sociales (APA, APL…). Il prévoyait 
également l’accélération des procé-

dures de délivrance des OQTF assor-
ties d’interdiction de retour pour 
tous les étrangers « présentant un 
risque de trouble à l’ordre public », 
l’allongement de la durée du main-
tien dans les centres de rétention… 
Mais l’injonction faite aux préfets 
ne concerne pas seulement les sans-
papiers. Ce sont en fait tous les étran-
gers qui sont concernés. Il s’agit par 
tous les moyens de leur rendre « la 
vie impossible » et de les décourager 
soit de venir soit de rester en France. 
Traduction pour les sans-papiers : 
contrôles policiers « au faciès » 
renforcés et détentions en centre de 
rétention administrative de plus en 
plus nombreuses avec accélération 
des procédures d’expulsion, impossi-
bilité pour les syndicats et associa-
tions de déposer aujourd’hui des dos-
siers de régularisation, annulation 
de la circulaire Valls qui permettait 
la régularisation dans un certain 
nombre de métiers en tension. Pour 
les étrangers « en situation régu-
lière », avec Darmanin au ministère 
de l’Intérieur depuis 2022, il était 
devenu très difficile de renouveler ses 
papiers dans les délais imposés, plu-
sieurs mois d’attente étant souvent 
nécessaires pour obtenir un rendez-
vous à la préfecture... quand on arrive 
à l’obtenir. Avec Retailleau, la situa-
tion s’est encore aggravée et c’est 

par milliers que des travailleurs se 
retrouvent aujourd’hui sans papiers, 
sans travail et à la merci d’une OQTF 
pour ne pas avoir pu renouveler à 
temps leur carte de résident. Et il ne 
s’agit pas seulement des travailleurs 
récemment régularisés mais de tra-
vailleurs résidant en France depuis 
10 ou 20 ans… Retailleau n’est plus 
pour l’instant ministre de l’Intérieur 
mais les consignes données restent 
bien en vigueur et vont continuer à 
s’appliquer. 
Une situation grave qui a poussé 
cette année l’ensemble des collec-
tifs de sans-papiers, des associations 
de travailleurs de l’immigration, des 
syndicats Cgt, Solidaires et FSU, des 
associations et organisations démo-
cratiques, de défense des droits de 
l’homme et des migrants à joindre 
leurs forces et à appeler ensemble 
à une grande manifestation le 14 
décembre et à un meeting unitaire 
le 18 décembre à l’occasion de la 
Journée internationale des migrants. 
Dans leur appel unitaire « Né-es ici 
ou venu-es d'ailleurs, l'égalité des 
droits, c'est pour toutes et tous », il 
est dit notamment « L’extrême droite 
développe le fantasme d’une popu-
lation “étrangère” présentée comme 
trop nombreuse et “inassimilable”. 
Elle attise auprès de la population le 
rejet des “étrangers” qui – selon elle 

– seraient la cause de tous les maux 
socio-économiques endurés par la 
société. En écho, le gouvernement ins-
trumentalise cette peur de l’autre et 
prépare une énième loi toujours plus 
répressive qui pourrait s’affranchir, 
cette fois, du cadre de l’Etat de droit. 
(…) Il faut réagir ! Nous sommes déjà 
nombreuses et nombreux à le faire au 
quotidien, en dépit des menaces qui 
pèsent sur nos militant-e-s syndicaux 
et associatifs qui s’engagent auprès 
de celles et ceux qui sont privé-e-s de 
leurs droits et de leur dignité pour 
une couleur de peau, une religion ou 
le simple fait d’être né-e ailleurs.  » 
(Voir l’appel et les signataires sur 
notre site) ★

Contre la politique raciste et anti-immigrés,  
tous dans la rue le 14 décembre !

L’association ADALI, qui le gère, et 
la Cgt Livreurs, grâce à qui il a été 
gagné, tenaient à ce moment de 

fête où se sont retrouvés, le 30 novembre, 
de nombreux livreurs, des militants de la 
CGT et des associations qui s’étaient 
mobilisées à leurs côtés à la suite de 
l’opération de police de décembre 2023. 
Les travailleurs ont pu rappeler ce que 
sont leurs conditions de travailleurs 
ubérisés pseudo « indépendants », payés 
à la tâche, et expliquer ce que repré-
sente pour eux ce local. Ils ont expliqué 
pourquoi certains d’entre eux avaient pris 
l’initiative de se syndiquer, en insistant sur 
l’importance de la lutte, de l’organisation et 
de la solidarité. Ce cheminement de plu-
sieurs années, construit avec l’appui de 
l’Union locale CGT, a été illustré par la pro-
jection d’un album photos des luttes menées 
ces dernières années et des mots d’ordre qui 
les ont ponctuées, notamment durant les 
manifestations contre la réforme des 
retraites et les différentes grèves pour l’aug-
mentation du tarif des courses  : «  Tous 
travailleurs, tous concernés, avec ou sans 
papiers, on va se bagarrer » ; « On bosse ici, 
on lutte ici, on reste ici ! ». Un des respon-
sables du syndicat des travailleurs sans 
papiers de l’Isère a invité à être nombreux 
au rassemblement organisé devant la préfec-
ture le 4 décembre où, quelques jours plus 
tard, se sont retrouvées plusieurs centaines 
de personnes dénonçant les blocages de la 

préfecture pour l’obtention des titres de 
séjour. L’appel a également été lancé pour la 
manifestation de la mi-décembre à l’occa-
sion de la journée internationale des 
migrants -manifestation qui démarrera du 
musée de Grenoble, le 18  décembre, et à 
laquelle notre parti appelle. 
Un camarade, qui s’est exprimé en tant que 
militant de l’UL CGT du Grand Grenoble, a 
insisté sur les enjeux de la lutte des livreurs 
en indiquant que «  la lutte contre l’ubéri-
sation du travail et la lutte pour la régu-
larisation des travailleurs sans papiers font 
partie intégrante des résistances du monde 
du travail ».
Après les prises de paroles et les échanges, 
la soirée s’est close dans une ambiance très 
chaleureuse avec un repas préparé par les 
livreurs et leurs familles.
L’initiative a également permis une bonne 
couverture par la presse (Le Dauphiné, 
France bleue, Place Gre’net, Le Travailleur 
alpin et notre site pcof.net). ★

Aux côtés de la quarantaine 
d’organisations signataires, 
notre parti appelle à faire du 14 
décembre un grand rendez-vous 
pour dire « les lois immigra-
tion, ça suffit », le racisme que 
le gouvernement veut imposer, 
en reprenant les positions du 
RN, ça suffit ! Et participer 
nombreux, le 18 décembre, au 
meeting unitaire à Paris pour  
« réaffirmer l’impérieuse néces-
sité de l’égalité des droits pour 
toutes et tous, né-e-s ici ou 
venu-e-s d’ailleurs ! ».

« L’histoire de Souleymane » 
Le film retrace deux jours de la vie d’un livreur à vélo qui, 
tout en pédalant dans les rues de Paris, répète le «  récit   
qu’il devra présenter deux jours plus tard lors de sa demande 
d’asile auprès de l’OFPRA. 
Filmé à partir d’un autre vélo, il montre en gros plan les 
courses folles des livreurs dans la circulation infernale de la 
capitale, les dangers permanents auxquels ils s’exposent, la 
dureté de leur exploitation, la précarité de leur situation…
C’est réjouissant, dans la période, de voir le succès de ce film 
qui montre au grand public l’exploitation de ces travailleurs, 
les conditions de l’hébergement d’urgence et la cruauté du 
système et des lois migratoires… même s’il y a tout ce qu’il 
ne montre pas, ou insuffisamment, ou de manière parfois 
un peu ambiguë. 
Le ciblage sur les propriétaires des comptes sous-loués 
aux sans-papiers par d’autres migrants laisse, en effet, 
largement de côté les plates-formes, premières responsables 
de cette exploitation. Les policiers qui, dans le film, se 
font livrer une pizza, sont odieux et cruels, mais dans le 
quotidien, ça va souvent beaucoup plus loin  : contrôles, 
arrestations, gardes à vue, OQTF…  ! Par ailleurs, le film, 
qui fait le focus sur « l’histoire de Souleymane », ne montre 
pas du tout l’organisation et les luttes collectives que les 
livreurs mènent en dépit de leur précarité et de leur statut 
de travailleurs soi-disant indépendants. 
Autant d’aspects que les livreurs de l’association ADALI 
et de la CGT ont eu largement l’occasion de développer 
lorsqu’ils ont été, à diverses reprises, invités à animer des 
débats à l’issue de la projection de ce film dans des salles 
pleines !

Grenoble
Inauguration du local des livreurs à vélo
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Violences faites aux femmes 

Des questions au cœur  
de l’actualité 

L’article 222-23 du code pénal 
définit le viol comme «  tout 
acte de pénétration sexuelle, de 

quelque nature qu’il soit, ou tout 
acte bucco-génital commis sur la per-
sonne d’autrui ou sur la personne de 
l’auteur par violence, contrainte, 
menace ou surprise ». Pour condam-
ner un viol, il faut apporter des 
preuves qu’il y a eu «  violence, 
contrainte, menace ou surprise ». La 
majorité des violences sexuelles ne 
correspondent pas à cette vision sté-
réoty234 pubpée du viol. Rappelons 
que 90 % des personnes qui subissent 
un viol ne portent jamais plainte. 
Dans les 10 % restant, dans 94 % des 
cas, l’affaire sera classée sans suite 
ou aboutira à un non-lieu pour 
diverses raisons. 
Et aujourd’hui, seulement 1  % des 
affaires de viol aboutissent à une 
condamnation des agresseurs. Avec 
le procès des viols de Mazan, enta-
mé début septembre, ressurgit le 
débat sur la définition du viol dans 
le Code pénal. Dans ce contexte, le 
nouveau garde des Sceaux, Didier 
Migaud, s’est prononcé pour l’ajout de 
la notion de « consentement » dans 
le Code pénal. Avant lui, Emmanuel 
Macron, le 8 mars dernier, avait aussi 

dit être favorable à cette évolution. 
Fin octobre, le garde des Sceaux a 
réaffirmé ses propos sur BFMTV. Dans 
une tribune d’organisations, person-
nalités et militantes féministes (co-
signée par Femmes Egalité), publiée 
le 4 octobre, il est expliqué que 
« mettre la notion de consentement 
au centre de la réflexion sur ce 
qu›est un viol, c›est mettre encore la 
victime et son attitude au cœur des 
questionnements des enquêteurs et 
des juges, alors qu›il serait urgent 
de centrer le travail d›enquête sur 
l›agresseur  ». «  Ce qui pose un 
problème devant le peu de condam-
nations pour viol, ce n’est pas la 
définition du viol, mais les partis 
pris colportés par la justice, les hié-
rarchies.  » Si «  les magistrats ont 
un pouvoir d’interprétation de la loi 
et doivent le mettre en pratique  », 
comme dit le communiqué, il y a des 
problèmes de dysfonctionnements 
divers et de manque de moyens (per-
sonnels, financements). La Cour de 
Cassation a donné un exemple positif 
d’interprétation de la loi dans un 
arrêt du 11 septembre dernier : « le 
consentement de la victime ne peut 
être déduit de la sidération causée 
par une atteinte sexuelle commise 

par violence, 
c o n t r a i n t e , 
menace ou 
surprise  ». C’est 
la lutte acharnée 
des féministes qui 
a permis que le 
viol soit considéré 
comme un crime. 
Introduire la 
notion de consen-
tement pour un 
crime est insensé ! 
Aujourd’hui, il est 
essentiel de ne 
pas perdre de vue 
le contexte politique. Quel intérêt 
a-t-on de lancer un débat pour réé-
crire la loi sur le viol avec un gou-
vernement ultra-réactionnaire et un 
Parlement où les positions progres-
sistes ne sont pas majoritaires  ? La 
tribune appelle à la mise en place 
d’une loi-cadre intégrale qui devra 
prendre en compte tous les aspects 
de la lutte contre les violences 
faites aux femmes et notamment 
la prévention, la sensibilisation 
de la population, l’accompagne-
ment des victimes dans l’emploi, 
la santé, le parcours judiciaire, des 
sanctions et des suivis socio-judi-

ciaires des agresseurs avec des pro-
grammes spécifiques, des tribu-
naux dédiés aux violences sexistes 
et sexuelles. Plus de 50 associations 
féministes se sont rassemblées au 
sein d’une coalition pour une loi-
cadre de protection intégrale contre 
les violences sexuelles. Forcément, 
c’est plus coûteux pour le gouverne-
ment, moins payant politiquement 
pour les parlementaires mais sen-
siblement plus bénéfique pour les 
femmes. Le 25 novembre, «  Journée 
Internationale contre les violences 
faites aux Femmes » sera l’occasion 
de battre le pavé partout en France. 
(…) ★

La cour criminelle d’Avignon juge 
depuis le 2 septembre Dominique 
Pelicot, ayant drogué et violé à 

son insu son ex-femme Gisèle Pelicot, 
pendant dix ans (juillet 2011 à 
octobre 2020)  ; il la livrait à des 
dizaines d’hommes recrutés sur inter-
net à leur domicile de Mazan. Ces 
hommes ont été identifiés grâce aux 
vidéos des viols, tournées par le mari, 
et aux messages échangés sur les 
sites de rencontres. 
Ce procès est inédit par l’ampleur du 
nombre d’accusés (51), par les ques-
tions soulevées témoignant des iné-
galités persistantes entre les hommes 
et les femmes, par les méthodes utili-
sées telles que les appels vidéos, l’uti-
lisation de la soumission chimique.
Il doit se terminer mi-décembre et 
apporte plusieurs réflexions.
Les agresseurs n’ont pas de profil 
type, ils sont de tout âge, de toute 
classe sociale, de toute origine  ; ce 
qui amène à confirmer que les viols 

ne sont pas commis par des monstres 
rencontrés par hasard mais par des 
proches des victimes. 74  % des 
viols sont commis par une personne 
connue de la victime, pouvant être 
d’ailleurs un membre de la famille, 
et 67 % d’entre eux se déroulent au 
domicile de la victime ou de l’agres-
seur. 
Gisèle Pélicot a voulu que le procès 
ne soit pas tenu à huis clos, que ces 
viols soient montrés «  pour que la 
honte change de camp ». Ce qui per-
met de faire évoluer les mentalités. Il 
témoigne de la permanence et de la 
banalisation des violences sexuelles 
dans la société et doit contribuer 
à une prise de conscience de cette 
réalité.
Depuis le code civil de Napoléon, 
qui a inscrit en 1804 l’infériorité des 
femmes dans la loi, c’est un long 
chemin pour que, petit à petit, les 
femmes fassent abolir progressive-
ment en droit la domination mascu-

line dans la sphère privée. Jusqu’aux 
années 1970, une femme seule est 
considérée comme suspecte. Depuis 
les années 70, le viol est sorti de 
l’invisibilisation. Si Bobigny a été 
en 1972 le procès de l’avortement, 
celui d’Aix-en-Provence en 1978 est 
devenu celui du viol  ;  deux jeunes 
touristes belges avaient été torturées 
et violées. Gisèle Halimi a refusé le 
huis clos et ainsi fait avancer la cause 
des victimes de viol. En 1980, le viol 
est criminalisé et fait l’objet d’une 
nouvelle définition.
La perception du viol et des violences 
sexuelles connaît une transformation 
importante.
Il a fallu l’essor des revendications 
féministes pour provoquer une prise 
de conscience collective, illustrée par 
le phénomène #MeeToo.
De nombreuses manifestations de 
soutien à la victime ont été organi-
sées depuis le début du procès, avec 
en pointe les manifestations autour 

de la Journée internationale contre 
les violences faites aux femmes du 
25 novembre, rassemblant hommes et 
femmes, en majorité des jeunes. Les 
associations féministes, les syndicats, 
les partis exigent depuis des années 
des moyens pour lutter contre les 
violences sexistes et sexuelles  : un 
budget 2025 de 2,6 milliards, des for-
mations, de la prévention à tous les 
niveaux y compris à l’école, lieu pri-
vilégié d’éducation et de prévention 
des violences (pour preuve, plus d’un 
quart des accusés a mentionné avoir 
été victime de violences sexuelles et 
d’inceste pendant leur enfance). 
Le viol n’est pas une affaire d’ordre 
privé mais bien une question de 
société. Par son écho national et 
international, ce procès repré-
sente une avancée dans la prise de 
conscience des violences et des souf-
frances vécues par les femmes et sur 
la nécessité d’y mettre fin. ★

Le procès de Mazan, une contribution à la lutte contre  
les violences sexistes et sexuelles faites aux femmes

Cet article du journal de l’Organisation Femme Egalité (OFE) est à retrouver 
dans son intégralité dans le numéro de novembre qui vient de sortir et que 
nos lecteurs peuvent se procurer auprès de l’organisation et/ou de ses mili-
tantes.
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En ce mois de novembre, deux 
décisions sont venues remettre 
la question de la construction de 

l’autoroute A69 dans l’actualité.
Le site Novethic rapporte que, le 
mardi 20, la Commission déve-
loppement durable de l’Assemblée 
nationale a rejeté la proposition des 
Insoumis visant à instaurer un mora-
toire sur les projets autoroutiers, 
dont celui de l’A69. Le collectif la 
« Déroute des Routes » qui a poussé 
cette proposition avait calculé que 
l’abandon de 55 projets routiers, 
dont celui de l’A69, permettrait à la 
France une économie de 18 milliards 
d’euros,… sans compter les gains 
environnementaux !
Plus prometteur, l’arrêté du tribunal 
administratif de Toulouse attendu 
prochainement. 
«  Se dirige-t-on vers une victoire des 
“écureuils” (1) et un coup de théâtre 
dans le très controversé dossier de 

l’autoroute A69, entre Toulouse et 
Castres  ?  » s’interroge 20 minutes 
dans son édition du 26 novembre sur 
son site Internet.
Cela fait des années que les oppo-
sants à la construction de l’autoroute 
Castres-Toulouse se battent contre ce 
projet inutile et coûteux, destructeur 
de l’environnement.
Et ils ne lâchent rien ! Malgré l’avan-
cée des travaux qui se mènent sous 
la protection permanente de vigiles, 
ils continuent de clamer que ce projet 
est anachronique, qu’il va à l’encontre 
de la lutte contre le réchauffement 
climatique puisqu’il détruit des terres 
agricoles, des centaines d’arbres, des 
zones humides, la biodiversité… Tout 
cela, comme nous l’avons expliqué 
dans plusieurs articles de notre jour-
nal, pour satisfaire des intérêts pri-
vés et notamment ceux du groupe 
pharmaceutique Pierre Fabre. 
Les opposants ont joué sur tous les 

registres pour obtenir gain de cause : 
réunions d’information dans les vil-
lages et petites villes qui sont sur le 
tracé, mobilisations de masse à carac-
tère national sur le parcours, mais 
aussi recours administratifs, actions 
spectaculaires et médiatiques… 
Ils gardent confiance et veulent croire 
à une victoire possible après l’examen 
lundi 25 novembre de leurs recours, 
pour la première fois sur le fond, par 
le tribunal administratif de Toulouse. 
Selon les informations du collectif 
« La Voie est libre », regroupant les 
opposants historiques à ce projet, le 
Rapporteur public a demandé l’annu-
lation de l’autorisation environne-
mentale de l’A69 en raison de « l’ab-
sence de raison impérative d’intérêt 
public majeur justifiant la dérogation 
espèces protégées  ». Sera-t-il suivi 
sur ses conclusions  ? Pour Thomas 
Digard, du collectif  : «  Ça conforte 
et légitime ce qu’on dit depuis des 

mois. Le rapporteur public a analysé 
le dossier sur le fond, ce qui n’avait 
jamais été fait ».
Tous les recours administratifs ont 
jusque-là été rejetés  ; ils ont permis 
aux travaux de l’entreprise conces-
sionnaire Atosca de progresser. Celle-
ci affirme avoir finalisé 50  % des 
terrassements et 70  % des ouvrages 
d’art. « Les dégâts sont colossaux, les 
stigmates sont visibles tout le long du 
tracé, dénonce Thomas Brail, mais le 
bitume n’a pas encore été mis, donc 
la terre n’est pas encore morte. Un 
autre projet peut être porté », dit-il, 
mentionnant la proposition de « La 
Voie est libre » de créer notamment 
une véloroute et de modifier une voie 
ferrée. On espère une issue positive à 
ce long combat.★

(1) Les « écureuils », c’est le nom que se sont 

donné les opposants qui vivent dans les arbres 

pour empêcher leur abattage.

L’Autoroute A69 Castres-Toulouse : un arrêté attendu

Une COP 29 pour rien ou presque !
Un contexte pour  
le moins défavorable 
Cette COP s’est tenue alors que les 
élections américaines venaient de 
donner la victoire à Donald Trump, 
connu pour être un climato-scep-
tique. Il a d’ailleurs annoncé qu’il 
quitterait l’accord de Paris ainsi que 
la Convention cadre des Nations 
Unies sur le climat. Quant aux pays 
de l’UE, le résultat des élections dans 
plusieurs pays a mis à leur tête des 
forces politiques beaucoup mois favo-
rables à la transition écologique ! Les 
difficultés économiques, la guerre 
en Ukraine, la situation au Moyen-
Orient,… ont mis au second plan la 
question du climat. Cela s’est notam-
ment traduit par l’absence notable de 
plusieurs dirigeants, tels qu’Ursula 
von der Leyen, Emmanuel Macron, 
Olaf Scholz, Joe Biden, Xi Jinping ou 
Lula da Silva. Il faut dire que le G20 
se tenait au même moment à Rio ! 

Le cadre  
de l’Azerbaïdjan
La COP 29 – Conférence des Nations 
Unies sur les changements clima-
tiques – s’est donc tenue cette année 
à Bakou, capitale de l’Azerbaïdjan. 
Après la COP 28 qui s’était tenue 
l’année dernière au Qatar, c’est à 
nouveau un pays gros producteur 
de pétrole et de gaz qui a accueilli 
cette Conférence. Les énergies fos-
siles représentent 45  % du PIB du 
pays et plus de 90 % de ses exporta-
tions  ! Ses dirigeants, son président 
comme plusieurs de ses ministres, 
ont été ou sont encore des cadres 
dirigeants de la compagnie pétro-

lière et gazière d’Etat, la State Oil 
Company of Azerbaijan Republic 
(SOCAR). Le ministre de l’écologie et 
des ressources naturelles, président 
de la COP, est un ancien cadre de la 
compagnie dans laquelle il a travaillé 
pendant 26  ans. En juillet, il avait 
d’ailleurs déclaré que son pays conti-
nuait à augmenter sa production 
de gaz, «  énergie de transition  ». 
C’est un des paradoxes, et pas le 
moindre, de cette conférence où plus 
de 1  770 personnes défendant les 
intérêts dans le pétrole ou le gaz ont 
obtenu une accréditation. Du côté de 
la France, ce sont 6 représentants de 
TotalEnergies qui ont fait le déplace-
ment à Bakou, dont son PDG, Patrick 
Pouyanné. Il se dit même que der-
rière les rideaux de cette conférence 
se sont menées des négociations 
commerciales entre Etats et entre-
prises sur des contrats de livraison de 
pétrole ou de gaz ! Mais le président 
azerbaïdjanais, Ilham Aliev, n’a-t-il 
pas déclaré que ces hydrocarbures 
étaient « un cadeau du ciel » ?! 

La question des com-
pensations financières
La question centrale qui devait être 
discutée et tranchée à cette confé-
rence était celle de la contribution 
financière des pays du Nord pour 
permettre aux pays du Sud qui, 
rappelons-le, sont très faiblement 
responsables des émissions de gaz 
à effet de serre, de s’adapter aux 
changements climatiques. La pré-
cédente COP n’avait pu avancer sur 
cette question et les pays concernés 
étaient repartis très déçus. Ils ont 
failli cette fois quitter la COP car, 

à nouveau, les pays industrialisés 
ont eu du mal à mettre la main à la 
poche. 
Ce n’est que parce que plusieurs 
délégations des pays du Sud ont 
quitté avec fracas les négociations, 
que la COP a été prolongée (de 30 
heures après la clôture officielle) 
pour permettre d’aboutir à un accord 
a minima et éviter un échec total. 
Certaines délégations de ces pays 
n’ont pu participer aux prolongations 
car, contrairement aux 150 jets privés 
qui ont amené les dirigeants des 
Etats ou les grands patrons d’entre-
prises à Bakou, elles ont dû repartir 
avec l’avion de ligne qu’elles avaient 
réservé pour les dates annoncées. 
La résolution finale qui a été adoptée 
sur la question des compensations 
est bien loin des besoins exprimés 
par les pays d’Afrique, d’Océanie, 
d’Amérique du Sud.
Le texte de l’accord prévoit 300 mil-
liards de dollars (288 milliards d’eu-
ros) d’aide financière annuelle aux 
pays en développement pour financer 
leur transition climatique.
Les pays en développement, qui 
avaient demandé une aide de plus 
de 1  000 milliards de dollars, ont 
qualifié l’accord d’«  insulte  » et 
ont affirmé qu›il ne leur donne 
pas les ressources vitales dont 
ils ont besoin pour s›attaquer 
véritablement aux complexités de 
la crise climatique.
Un bilan particulièrement négatif si 
on y ajoute le fait que ce qui avait 
été souligné comme une avancée à 
la précédente COP, à savoir l’inscrip-
tion dans la résolution finale de « la 
transition vers l’abandon des énergies 
fossiles », n’a même pas été reprise à 
Bakou ! ★

Un prix Nobel contre 
les armes nucléaires 
Alors que l’utilisation de l’arme 
nucléaire est à nouveau brandie par 
les puissances qui la possèdent, que 
la France continue de se procla-
mer puissance nucléaire, justifiant 
ainsi l’équilibre de la terreur, nous 
ne pouvons que nous réjouir du 
fait que le prix Nobel de la paix 
2024 ait été attribué à l’organi-
sation japonaise Nihon Hidankyo 
pour son combat contre l’arme 
atomique. Le comité a décidé de 
récompenser le mouvement nippon 
qui rassemble les survivants des 
bombes nucléaires larguées par les 
Etats-Unis à Hiroshima et Nagasaki, 
en 1945 et firent au total quelque 
214 000 morts. Le mouvement a été 
récompensé pour ses actions visant 
à témoigner « du fait que les armes 
nucléaires ne doivent plus jamais 
être utilisée  ». «  On a dit que, 
grâce aux armements nucléaires, la 
paix serait maintenue à travers le 
monde. Mais les armes nucléaires 
peuvent être utilisées par des terro-
ristes. Et, par exemple, si la Russie 
les utilise contre l’Ukraine, et Israël 
contre Gaza, cela ne s’arrêtera pas 
là. Les dirigeants politiques doivent 
en avoir conscience », a déclaré à la 
presse Toshiyuki Mimaki, corespon-
sable de Nihon Hidankyo. 
L’an prochain auront lieu les com-
mémorations du 80e anniversaire 
des deux premiers bombardements 
nucléaires de l’histoire. Que ces 
commémorations soient l’occasion 
de mobiliser, notamment encore 
plus de jeunes au Japon et ailleurs 
pour renforcer le mouvement contre 
les armes nucléaires.
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La vague de licenciements en 
cours aujourd’hui dans tous les 
secteurs de l’économie (métal-

lurgie, chimie, agro-alimentaire, 
aéronautique, dans la distribution… 
plus de 180 plans sociaux recensés 
par la CGT ; sans compter les milliers 
de suppressions de postes envisagés 
dans toute la fonction publique) 
s’attaque à des milliers d’hommes et 
de femmes qui n’ont que leur force 
de travail pour vivre et faire vivre 
leur famille.
Pour les patrons, ils n’ont de visage 
que ces masses salariales qui, dans 
un compte d’exploitation, rappor-
tées à des millions ou des milliards 
d’investissements doivent permettre 
d’assurer un retour sur investisse-
ment à un ou deux chiffres. 
La demande se contractant, les 
investissements étant dépassés ou 
devant être remplacés, du jour au 
lendemain ces salariés se retrouvent 
sur le carreau. Et comme la plu-
part du temps, ils font partie des 
contingents les plus âgés, ils sont 
plus facilement sacrifiés car réputés 
moins productifs. Il n’y a pas de 
petits profits dans la société capi-
taliste.
Ramassée en quelques mots, telle 
est la réalité du système. Un sys-

tème qui se nourrit de l’exploitation 
de la force de travail de la classe 
ouvrière et de celle de tous les 
autres travailleurs. 
En réponse à cette violence de 
classe, les licenciés de Dumarey, de 
Michelin, de Vencorex, de Valéo et 
tant d’autres… répondent par la 
grève, le blocage de l’usine et avec 
le renfort de salariés d’autres usines, 
le soutien bien souvent d’une partie 
de la population et disent NON aux 
licenciements ! Et comme l’ont écrit 
les ouvriers de Michelin à Cholet, 
le 26 novembre, dans un tract de 
la CGT  : « …nous utilisons tout ce 
qui est à notre portée pour vendre 
chèrement notre peau ».
Dans leur lutte, ces travailleurs 
qui se battent contre LEURS licen-
ciements, doivent faire face aux 
manœuvres de division de la part 
des patrons, aux pressions de la 
police, de la justice, des médias… 
Alors, que peut bien être le sens 
de cette entreprise de dénigrement 
où, à mots couverts ou par voie de 
presse, ils sont accusés de « se battre 
pour le chèque et partir  »  ? Si on 
suit cette logique, il faudrait qu’ils 
acceptent une plus grande dégrada-
tion de leurs conditions de travail, 
la diminution de leurs salaires… (ce 

sont là les exigences des patrons 
quand se discute le fameux plan 
de sauvegarde de l’emploi - PSE) 
et revenir sur ce qui a été arraché 
au patronat dans l’âpre lutte syn-
dicale de tous les jours. Et ce, pour 
répondre au soi-disant principe de la 
« lutte pour l’emploi », alors que le 
patronat ne raisonne qu’en terme de 
profit maximum ?
Ces luttes pour dire «  Non aux 
licenciements » sont des luttes qui 
se mènent sur le terrain de la lutte 
de classe. Elles sont l’expression 
aujourd’hui de la lutte qui se mène 
sur l’orientation au plan syndical. 
Dans un contexte d’instabilité poli-
tique, où le Capital cherche à embar-
quer le pôle réformiste, y compris en 
l’associant à la soi-disant « réindus-
trialisation ».
Mais qui peut croire que cette réin-
dustrialisation pourrait être imposée 
au patronat ou, a minima, menée de 
concert avec lui ? Et, dans ce cas, à 
quel prix ? Certes le tissu industriel 
en France se délite. Personne n’y est 
indifférent. Mais les batailles qui 
se mènent aujourd’hui un peu par-
tout contre les licenciements sont 
grosses d’une maturation sur la 
nature du système capitaliste. Il n’y 
a qu’à entendre les témoignages de 

tous ces salariés-es qui apprennent 
–  en à peine cinq minutes  – qu’ils 
vont être viré-e-s alors qu’ils tra-
vaillaient dans la boîte depuis des 
années, boîte à laquelle « ils avaient 
tout donné ».
Cette conscience n’est pas forcé-
ment une conscience de classe en 
tant que telle, une conscience du 
rôle qu’est amenée à jouer la classe 
ouvrière, mais c’est une conscience 
qui émerge dans le cadre de la 
lutte, pour pouvoir survivre, pour 
la dignité. En fait, une conscience 
donnée dans toute lutte syndicale 
et qui ne demande qu’à s’élever à 
partir du moment où les enjeux 
sont clairement posés en terme de 
classe : en termes de confrontation 
avec le patronat.
Il faut que ces travailleurs de 
Michelin, de Valéo, de Vencorex et 
ceux de tant d’autres entreprises 
arrivent à faire plier leur patron à 
l’image des ouvriers de Dumarey à 
Strasbourg, qui plus est, organisés 
en intersyndicale CGT/CFDT.
Dans cette bataille pour faire payer 
le plus cher possible le patronat, 
les travailleurs peuvent compter sur 
l’expression de la solidarité ouvrière 
et populaire la plus large. ★

Il faut faire payer les patrons !

Devant le Salon de l’Automobile, 
le 17 octobre 2024, le délégué 
CGT de Dumarey avait dénoncé 

l’accaparement par le capital et les 
actionnaires des fruits du travail des 
salariés et déclaré : « Aujourd’hui, on 
est là, on est la branche avancée des 
travailleurs… c’est avec les 
travailleurs qu’on doit construire le 
lendemain ». 
Une déclaration qui a été suivie par 
la grève de 90 % des travailleurs de 
l’usine, unis sur des revendications 
claires qui leur ont permis d’arracher 
une victoire. Après une dizaine de 
jours de grève, les salariés et leur 
intersyndicale ont fait plier le patron. 
Face à la détermination des travail-
leurs et de leurs syndicats, le patron 
de Dumarey a cédé sur le montant 
de la prime supra-légale, multipliée 
par 2 pour les plus anciens et par 
5 pour les moins anciens, allant de 
21 000 à 51 000 €, avec une clause 
qui garantit cette prime aux salariés 
d’un futur nouveau PSE. L’enveloppe 
du PSE, quant à elle, est passée de 
60 à 75  millions pour l’ensemble 
des mesures et l’ensemble des sala-
riés, grévistes et non-grévistes ; une 
prime de fin d’année de 1  500  € a 
également été obtenue.
Une grève conduite avec les travail-
leurs grâce à un comité de grève  

(3 CGT, 3 CFDT, 5 grévistes) et des AG 
de grévistes tous les jours. C’est ce 
qui a permis de mettre fin à la grève 
de manière unitaire et une reprise 
la tête haute. L’unité faite dans le 
débat et dans l’action s’est mainte-
nue jusqu’à la fin du conflit.
Des mesures pour tous les travail-
leurs, grévistes ou non, concernés 
aujourd’hui ou peut-être demain.
Une détermination sans faille  : 
«  Rien ne sort, rien ne rentre  », 
malgré les essais d’intimidation ou 
les chantages au dépôt de bilan de la 
direction. Le patron a «  joué le rôle 
du gentil » à côté d’une direction de 
site très arrogante. Mais si le patron 
a dû lâcher du lest, c’est parce que 
les grévistes détenaient un trésor de 
guerre  : les derniers composants qui 
devaient être livrés à ZF qui faisait 
pression.
Les Dumarey ont bénéficié d’une 
forte solidarité du monde du travail, 
de différents secteurs et d’organi-
sations politiques de gauche. Cette 
solidarité n’a pas faibli et elle pou-
vait encore se renforcer si la lutte 
continuait.
Les travailleurs ne se sont pas 
embourbés dans une lutte pour un 
repreneur ou pour garder l’emploi 
industriel dans leur région, ce qu’ils 
savaient impossible à atteindre, vu 

l’ampleur des restructurations en 
cours dans l’automobile  ! Non parce 
qu’ils ne sont pas attachés à leur 
emploi que tous auraient voulu gar-
der, mais parce qu’ils se sont placés 
sur LEUR terrain, celui où ils savaient 
pouvoir faire payer leurs licencie-
ments le plus cher possible.

Un exemple à suivre
Dans le sillon de la lutte des Dumarey, 
travailleurs et syndicats (CFTC, CGT 
et FO) de Novares (équipementier 
automobile), dont l’usine d’Illkirch 
est menacée de fermeture, ont bloqué 
leur site et accentué leur lutte. Une 
délégation de Dumarey est allée les 
soutenir pendant leur grève. Un deu-

xième site de Novares dans les Vosges 
a rejoint le conflit. Le délégué de FO 
explique  : «  ll y avait 600 véhicules 
bloqués par l’absence de pièces livrées 
par Novares. Clairement, la direc-
tion est revenue avec des meilleures 
indemnités pour éviter de durcir le 
conflit. » (1)
Ce sont tous ces éléments qui font de 
la lutte des Dumarey une victoire de 
la classe ouvrière. C’est un encoura-
gement et un exemple à suivre pour 
tous ceux qui luttent aujourd’hui 
contre les licenciements. ★

1. Interview publié par RUE89 - https://
www.rue89strasbourg.com/a-novares-la-greve-
prend-fin-un-salarie-avec-30-ans-danciennete-
aura-pres-de-100-000-euros-321576

Lutte des Dumarey (67) : une victoire importante

Une délégation de travailleurs de Dumarey venue apporter leur soutien aux 
travailleurs grévistes de Novares de l’usine d’Illkirch, près de Strasbourg.

https://www.rue89strasbourg.com/a-novares-la-greve-prend-fin-un-salarie-avec-30-ans-danciennete-aura-pres-de-100-000-euros-321576
https://www.rue89strasbourg.com/a-novares-la-greve-prend-fin-un-salarie-avec-30-ans-danciennete-aura-pres-de-100-000-euros-321576
https://www.rue89strasbourg.com/a-novares-la-greve-prend-fin-un-salarie-avec-30-ans-danciennete-aura-pres-de-100-000-euros-321576
https://www.rue89strasbourg.com/a-novares-la-greve-prend-fin-un-salarie-avec-30-ans-danciennete-aura-pres-de-100-000-euros-321576
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Des licenciements en cascade en Isère 

Dans l’Isère, comme dans beau-
coup d’autres départements, les 
suppressions de postes et les 

fermetures de sites se multiplient  : 
les centaines d’hommes et de femmes 
qui font les frais de la course aux 
profits et de la concurrence acharnée 
entre monopoles ne veulent pas seu-
lement en prendre acte. Ils exigent : 
« ils doivent payer pour ça ! »
Vencorex à Pont-de-Claix. L’usine 
de Pont-de-Claix est occupée nuit 
et jour depuis le 23 octobre, avec 
un fort mouvement de solidarité et 
des moyens de pression importants, 
puisque rien ne rentre ni ne sort de 
l’usine  : la production d’isocyanates 
est bloquée, ainsi que le traitement 
du sel qui alimente Arkema sur la 
plate-forme voisine de Jarry où les 
stocks s’amenuisent. Après plus de 40 
jours, la direction vient de proposer 
à l’intersyndicale une prime supra 
légale de 40  000 euros pour tous, 
sans condition d’ancienneté. Pour 
l’instant, la grève se poursuit. 
Arkema à Jarry. La direction 
du groupe qui n’avait pas trouvé 
«  pertinent  » de reprendre l’activité 
de Vencorex, son principal fournis-
seur de sel, vient d’annoncer l’arrêt 
de toutes les activités du sud de 
la plate-forme chimique de Jarry 
(chlore/soude, méthyl, fluides tech-

niques) avec un recentrage sur les 
autres productions (chlorate, per-
chlorate et eau oxygénée). Selon 
l’intersyndicale, au delà des 140 sala-
riés de l’activité chlore, ce sont « 350 
salariés directs  » et de nombreux 
salariés de la sous-traitance qui sont 
menacés. A l’occupation du site de 
Vencorex à Pont-de-Claix, s’ajoute à 
présent celle du site Arkema à Jarry. 
Un piquet de grève a été mis en place 
le 4 décembre et, dès le lendemain, la 
grève illimitée a été votée en assem-
blée générale.
Valeo à Saint-Quentin-Fallavier. Le 
groupe a annoncé, le 27 novembre, 
un nouveau « plan social » : 869 sup-
pressions de postes sur l’ensemble de 
ses sites français, dont la fermeture 
totale du site de la Suze-sur-Sarthe 
et de celui de La Verrière, dans les 
Yvelines (dédié à la recherche et 
au développement sur les moteurs 
thermiques). La colère est d’autant 
plus importante que le groupe a 
été abreuvé d’aides publiques sans 
aucune contrepartie  : 100 millions 
d’euros par an, selon la CGT, qui 
condamne les suppressions d’emplois, 
le recours massif aux contrats pré-
caires et des conditions de travail de 
plus en plus dures. 238 suppressions 
de postes sont annoncées pour le 
site de Saint-Quentin-Fallavier dans 

le Nord-Isère sur 360 salariés. 
Comme l’a déclaré l’un d’eux 
à France bleue  : «  On est 
prêts pour le combat, pour 
obtenir quelque chose, qu’on 
reparte dignement de cette 
entreprise ». 
Photowatt à Bourgoin-
Jallieu. Alors que dans la 
filière automobile des dizaines 
de milliers d’emplois sont sup-
primés dans le cadre d’une 
reconversion vers le tout-élec-
trique, la situation n’est pas 
meilleure dans les entreprises 
du «  capitalisme vert  ». Sur 
un marché dominé par la concur-
rence des monopoles chinois, les 170 
salarié.e.s de Photowatt à Bourgoin-
Jallieu (ils étaient un millier, il y a 20 
ans), se font peu d’illusions sur leur 
avenir : EDF Renouvelables, qui avait 
repris l’entreprise mise en redres-
sement judiciaire en 2012, veut en 
effet, aujourd’hui, s’en débarrasser 
définitivement en la cédant pour un 
euro symbolique à Carbon, une start-
up de Fos-sur-Mer créée en 2022. 
Une « solution » à laquelle personne 
ne croit !
Logiplast-TeamTex à Charvieu-
Chavagnieu. Rachetée en 2023 par 
le groupe allemand Mutares, l’entre-
prise, qui fabriquait des sièges auto 

pour enfant, a été mise en liqui-
dation judiciaire par le tribunal de 
commerce de Grenoble le 23 octobre 
dernier.  161 femmes et hommes de 
plus, qui font l’amère expérience des 
lois sans pitié du système capita-
liste  ! Comme l’a déclaré à France 3 
une ouvrière de l’usine qui y travaille 
depuis 27 ans : « Je n’aurais jamais 
pensé que le leader mondial allait 
fermer ». Ils et elles se battent pour, 
au moins, arracher le maximum, car 
comme l’a déclaré une de ses collè-
gues : « On s’est éclaté la santé pour 
au final rester malade et sans emploi. 
Ils doivent payer pour ça ». 
Oui, ces monopoles briseurs de vies 
doivent payer ! ★

SNCF

Contre la libéralisation et pour de meilleures conditions  
de transfert possibles

Le 1er janvier 2025, le fret ferro-
viaire de la SNCF va être déman-
telé. L’entreprise était visée par 

une procédure de la Commission 
européenne depuis 2023. L’Etat fran-
çais était accusé de l’avoir financé de 
manière illégale entre 2005 et 2019 
pour combler un déficit estimé à 
5  milliards d’euros alors que le fret 
ferroviaire est ouvert à la concur-
rence depuis 2006. 
Prétextant ne pas vouloir entrer dans 
une procédure en contentieux, l’Etat 
a négocié «  un plan de disconti-
nuité » avec Bruxelles qui lui permet 
d’éviter les poursuites. 
A l’issue de ces soi-disant négo-
ciations, le fret ferroviaire de la 
SNCF était divisé en deux socié-
tés distinctes  : Hexafret et Technis, 
chapeautées toutes les deux par la 
holding Rail-Logistique-Europe, elle-
même filiale de la toute nouvelle 
SNCF qui, depuis la loi de 2018, 
a perdu son statut d’Etablissement 
public industriel et commercial 
(EPIC) au profit de celui d’une simple 
société anonyme (SA) contrôlée à 
100 % par l’Etat.
Au passage, Fret SNCF a abandonné 
23 de ses flux (1) de marchan-
dises, parmi ceux considérés comme 

les plus rentables, à des opérateurs 
belges, allemands mais aussi fran-
çais, ce qui représente quelque 20 % 
de son chiffre d’affaires et 30 % du 
trafic.
Outre cet éclatement de Fret SNCF, 
le gouvernement français et l’Union 
européenne se sont mis d’accord pour 
raboter les effectifs de 10 % (soit 500 
personnes), sans licenciements, et 
dans un troisième temps d’ouvrir le 
capital de Rail-Logistique-Europe aux 
financements privés.
Contre cet éclatement annoncé du 
Fret ferroviaire, quelque huit mille 
cheminots, dans l’unité syndicale, 
avaient manifesté le 28 mai à Paris 
(voir La Forge 662 de juin 2024) pour 
pouvoir aussi peser sur les conditions 
de transfert des travailleurs de Fret 
SNCF. 
Mais ce mouvement de libéralisation 
du fret SNCF touche aussi celui du 
transport voyageur. Depuis le 25 
décembre 2023, il n’est plus pos-
sible pour les régions de signer une 
convention d’exploitation des TER, 
de gré à gré avec la SNCF. 
Le 15 décembre, les cheminots tra-
vaillant pour les lignes TER ouvertes 
à la concurrence seront transférés 
eux aussi vers de nouvelles filiales 

créées à cet effet, y compris quand 
la SNCF a remporté l’appel d’offres (à 
l’image en quelque sorte de ce qui est 
en train de se passer avec le réseau 
de bus RATP de la petite couronne en 
région parisienne). 
Les conditions du transfert des che-
minots vers ces nouvelles filiales se 
faisant au rabais, les organisations 
syndicales (CGT, SUD-Rail, UNSA, 
CFDT) appelaient à la grève le 21 
novembre contre cette ouverture à 
la concurrence, avec la possibilité 
d’un nouvel appel à partir du 11 
décembre pouvant venir perturber 
sérieusement les départs des usa-
gers à l’occasion des vacances de fin 
d’année. En lien aussi avec ce préavis 
contre l’ouverture à la concurrence, 
une volonté de peser sur les négocia-
tions annuelles obligatoires (NAO) au 
niveau de l’entreprise.
La grève du 21 novembre a été 
modeste. Dès le 20, la direction 
avait fait savoir que toutes mesures 
confondues (augmentations générale 
et individuelle), elle proposait une 
augmentation de 2,2 % des salaires, 
spéculant sur les augmentations 
qu’elle avait été obligée de concéder 
les autres années. L’UNSA et la CFDT-
Cheminot ont paraphé l’accord.

Le ministre délégué aux transports, 
François Durovray, applaudissait « au 
dialogue social » et précisait : « cette 
méthode doit maintenant s’appliquer 
au fret. Plus que jamais, l’esprit de 
responsabilité doit l’emporter pour 
éviter une grève qui serait incompré-
hensible et injustifiable ».
Face à la menace de grève, « l’esprit 
de responsabilité  », même allégé 
par les signatures de l’UNSA et de la 
CFDT, a obligé la direction de la SNCF 
et le ministre délégué à proposer que 
tous les droits des cheminots de Fret 
SNCF devant être transférés soient 
garantis pendant trente-six mois et 
ceux des cheminots des TER ainsi que 
leur organisation du travail mainte-
nus pendant vingt-quatre mois au 
lieu des quinze mois prévus par la loi. 
Les quatre syndicats représentatifs 
ont signé l’accord sur le fret. Seuls 
l’UNSA et la CFDT ont signé celui 
concernant les cheminots rattachés 
aux TER. ★

1.  Un flux de marchandises désigne le mou-
vement physique des produits, matières pre-
mières ou biens finis, à travers les différentes 
étapes de la chaîne logistique.

Piquet de grève devant l'usine d'Arkema à Jarry
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Après une AG combative le 24 
septembre, l’intersyndicale 
(CGT, ASPE, CFDT, FO, FSU, 

SUD), appelait à la grève le 12 
novembre. Si tous les agents se 
retrouvent sur une revendication de 
hausse des salaires, la plupart 
ajoutent aussi la question des intolé-
rables conditions de travail.
La grève a mobilisé en moyenne, 
d’après les comptes très sous-estimés 
de la direction, 18  % du person-
nel. Certaines agences ont ouvert 
avec seulement l’équipe de direction. 
Suivant les agences, les chiffres sont 
soit très hauts : 35 %, 45 %, plus de 

50  % de grévistes, soit des chiffres 
faibles « non comptés » par la direc-
tion. Il faut dire que l’établissement 
utilise contre les agents la menace 
de plannings « pourris » et de rétor-
sion de tout ordre, le chantage aux 
augmentations individuelles, exploi-
tant le manque d’information là où 
il n’y a pas de syndicats. Et même 
à l’encontre des syndicalistes, les 
entretiens disciplinaires (ou de reca-
drage) fleurissent, car la direction 
craint l’organisation collective du 
mécontentement qui gronde. 
Cette fois encore, les agences où les 
syndicalistes sont présents ont tenu 

des piquets de grève, avec un tract 
diffusé aux chômeurs à la porte des 
agences. Il y a eu aussi, et c’est nou-
veau, des agences qui ont fait leurs 
propres panneaux collectivement 
avant le départ pour le rassemble-
ment devant la DG. La CGT Chômeurs 
était également présente et est inter-
venue aux côtés des syndicats. La 
direction a reçu les syndicats pour 
expliquer qu’elle ne peut rien céder, 
mais d’autres initiatives de grève 
sont posées car la situation empirera 
avec le déploiement de France Travail 
en janvier 2025. La place accordée à 
l’IA dans les décisions sur l’orienta-

tion des usagers préfigure les 2  900 
postes qui doivent être «  économi-
sés  » par Guilluy, le DG, jusqu’en 
2027, quand les plans de restructu-
rations annoncent 300  000 suppres-
sions d’emploi partout en France. La 
vigilance et la mobilisation sont au 
rendez-vous avec, pour commencer, 
l’appel intersyndical national à la 
grève de la Fonction Publique le 5 
décembre. Le matin même de cette 
journée de mobilisation un mail de la 
DG annonçait, hors NAO, une petite 
augmentation de 1,75 %. Un premier 
petit pas, qui ne peut qu’encourager 
les agents à poursuivre la lutte.  ★

France Travail, les agents sont en colère  

Le capitalisme s’enfonce de plus 
en plus dans sa crise et oblige les 
grands groupes automobiles à se 

réorganiser, exigeant d’eux des inves-
tissements énormes pour faire face à 
une concurrence de plus en plus 
effrénée. Leurs capacités de produc-
tion sont aujourd’hui surdimension-
nées face à la chute de consomma-
tion sur le marché mondial, y com-
pris le marché chinois. Et les 
constructeurs chinois, en pratiquant 
des prix plus faibles, mordent sérieu-
sement sur les marchés occidentaux. 
Les groupes réduisent leurs coûts de 
façon drastique et, dans le même 
temps, se lancent dans la course à la 
recherche et développement (R&D) 
pour trouver au plus vite la «  perle 
rare », l’avance technologique qui les 
ferait gagner.
La concurrence se mène en parti-
culier autour de la technologie des 
batteries électriques. Si les véhicules 
qui en sont équipés sont déjà sur le 
marché, les ventes ne sont pas à la 
hauteur de l’attente des construc-
teurs européens, qui font face à des 
concurrents de choc  : l’américain 
Tesla et le Chinois BYD. Le prix trop 
élevé et la méfiance face à l’élec-
trique  : batterie lourde, autonomie 
limitée, etc., y sont pour quelque 
chose.
Volkswagen (VW), la fine fleur de 
l’économie allemande, est en pleine 
tourmente et illustre bien la situa-
tion du secteur. Ce monopole possède 
plus d’une centaine de sites de pro-
duction et emploie plus de 665  000 
salariés dans le monde, dont une 
dizaine de sites et près de 300  000 
salariés en Allemagne.
La chute des ventes et la concur-
rence internationale ont obligé ce 
géant à modifier sa stratégie. Un 
des défis technologiques actuels, 
c’est la production de batteries 

«  solides », nouvelle génération  : 
plus d’autonomie, plus longue durée 
de vie, moins de temps de charge, 
coût moindre. C’est à l’été 2022 
que le grand patron de VW, Herbert 
Diess, a posé la première pierre de 
la nouvelle société PowerCo, une 
usine de fabrication de cellules pour 
batterie sur le site de Salzgitter en 
Basse-Saxe. Coût prévu, 20 milliards 
d’euros avec la participation de l’Etat 
allemand. Le chancelier Olaf Scholtz 
parle de chance pour l’industrie auto-
mobile allemande et européenne. Le 
grand patron commente alors  : « Le 
secteur des cellules de batterie est 
l’une des pierres angulaires de notre 
stratégie NEW AUTO, qui fera de 
Volkswagen le leader de demain pour 
les solutions de mobilité durables 
axées sur les logiciels. La construc-
tion de notre usine de cellules est un 
immense projet en termes technique 
et économique. Il montre que nous 
apportons la technologie de pointe de 
l’avenir en Allemagne ! » (1) PowerCo 
est prévu pour être l’un des labo-
ratoires les plus modernes d’Europe 
pour la R&D des cellules, avec un 
personnel ultra formé. 
D’autres centres de recherche de 
ce type se mettent en place en 
Europe. L’Automotive Cells Company 
(ACC), accord établi entre le groupe 
Mercedes, Stellantis et TotalEnergies, 
pour la création d’un pôle de pro-
duction de batteries  : 7 milliards 
d’euros auxquels participe l’Union 
européenne pour «  se libérer d’une 
dépendance industrielle aux fabri-
cants de batteries notamment en 
Asie  ». Le pôle Renault ElectriCity, 
en collaboration avec le sino-japo-
nais Envision AESC, a décidé la mise 
en place d’une «  gigafactory  » de 
production de batteries à Douai, opé-
rationnelle pour 2025 (2). 
Mais la conjoncture complexe et très 

instable dans le secteur automobile, 
qui peine à trouver des perspectives 
à long terme, risque de contrecarrer 
y compris ces projets de « pointe ». 
VW Salzgitter risque de ne mettre 
en route qu’une ligne de production 
sur les deux prévues pour 2025 et 
l’Etat allemand de limiter ses inves-
tissements. D’autres groupes ont déjà 
revu leurs objectifs à la baisse, voire 
abandonné leur projet de GigaSite 
comme Tesla à Berlin.
VW se trouve donc dans la situa-
tion de revoir toute sa straté-
gie de groupe et l’annonce de la 
recherche d’économies, chiffrées à 
4 milliards d’euros, s’inscrit dans 
cette orientation.
Ces 4 milliards, c’est la fermeture de 
trois sites de production, la suppres-
sion de dizaines de milliers d’emplois, 
la baisse globale des salaires de 10 %, 
le gel des salaires en 2025 et 2026, le 
développement de la sous-traitance 
dans les pays où les salaires sont 
faibles et, dans la foulée, l’abrogation 
de l’accord sur la garantie de l’emploi 
en vigueur depuis trente ans pour les 
salariés allemands de VW.

La réponse des travailleurs ne 
s’est pas fait attendre face à cette 
attaque d’ampleur. Le 2 décembre, 
les salariés se sont mis en grève 
«  d’avertissement  » (3) dans 9 
sites de production. Une mani-
festation à Hanovre a rassemblé 
5 000 personnes, et dans le pays ce 
furent jusqu’à 100  000 salariés qui 
ont adressé un message fort contre 
ces violentes attaques. Cette grève 
marque un tournant pour les négo-
ciations que mènent habituellement 
les dirigeants du syndicat IG-Metal 
avec VW. Les salariés ne veulent pas 
des arrangements habituels syndicat-
patronat. IG-Metal a fait des proposi-
tions  : compenser la diminution des 

salaires par des journées de repos, 
renoncer aux primes pour 2025 et 
2026, envisager un nouveau système 
de rétribution, etc. Ces propositions 
limiteraient l’économie des coûts à 
1,5 milliard.
Un coup dur pour les travailleurs qui 
se retrouvent piégés dans ce système 
syndical de collaboration. Beaucoup 
ont été scandalisés. Certains com-
mencent à douter de la justesse 
des propositions de IG-Metal. Ils ont 
d’autant plus besoin de solidarité et 
de soutien à leur lutte. A Hanovre, 
des syndicalistes de ZF ont adressé 
un message de soutien aux grévistes 
de VW, des syndicalistes de GEW 
(Syndicat éducation et sciences) et 
d’Adventics (composants et systèmes 
pneumatiques) ont fait de même. Ces 
messages, expression de la solidarité 
de classe, doivent être encouragés et 
se développer (4). ★

1. Article du site de Volkswagen : Inauguration 
de Salzgitter - https://volkswagengroup.fr/
inauguration-du-site-de-salzgitter-volkswa-
gen-group-se-lance-dans-le-domaine-des-bat-
teries-au-niveau-mondial-avec-powerco/
2.  Articles sites Argus 29/05/23  : https://
www.largus.fr/pros/actualite-automobile/le-
retard-de-la-gigafactory-envision-aesc-modi-
fie-les-plans-de-renault-pour-la-r5-30027198.
html - 18/01/24 : https://www.largus.fr/
pros/actualite-automobile/renault-electricity-
la-gigafactory-envision-aesc-de-douai-recrute-
plus-de-700-personnes-30031619.html
3. Grève d’avertissement : Dans le système syn-
dical allemand, les travailleurs ont un droit de 
grève limité. Les grèves ne sont possibles que 
pendant les négociations salariales officielles 
et ne peuvent prendre une tournure illimitée 
que dans des situations bien encadrées par les 
conventions.
4.  Eléments de l’article du site Arbeit und 
Zukunft - https://www.arbeit-zukunft.
de/2024/12/03/warnstreik-bei-vw-hanno-
ver/)

Crise dans le secteur automobile

L’exemple Volkswagen

Nous continuons dans ce journal à intervenir sur la situation de crise dans le secteur de la construction automobile. Le pré-
sent article est plus particulièrement consacré à la situation du groupe VW. Il n’épuise pas l’analyse des causes de cette crise 
et de ses conséquences pour les travailleurs du secteur, les salariés des groupes automobiles comme ceux de la sous-traitance. 
Nous aurons donc à y revenir. 

https://www.autojournal.fr/info-marque/volkswagen-cette-decision-qui-confirme-que-le-constructeur-est-bien-en-crise-363981.html
https://www.autojournal.fr/info-marque/volkswagen-cette-decision-qui-confirme-que-le-constructeur-est-bien-en-crise-363981.html
https://www.largus.fr/pros/actualite-automobile/le-retard-de-la-gigafactory-envision-aesc-modifie-les-plans-de-renault-pour-la-r5-30027198.html%20-%2018/01/24
https://www.largus.fr/pros/actualite-automobile/le-retard-de-la-gigafactory-envision-aesc-modifie-les-plans-de-renault-pour-la-r5-30027198.html%20-%2018/01/24
https://www.largus.fr/pros/actualite-automobile/le-retard-de-la-gigafactory-envision-aesc-modifie-les-plans-de-renault-pour-la-r5-30027198.html%20-%2018/01/24
https://www.largus.fr/pros/actualite-automobile/le-retard-de-la-gigafactory-envision-aesc-modifie-les-plans-de-renault-pour-la-r5-30027198.html%20-%2018/01/24
https://www.largus.fr/pros/actualite-automobile/le-retard-de-la-gigafactory-envision-aesc-modifie-les-plans-de-renault-pour-la-r5-30027198.html%20-%2018/01/24
https://www.largus.fr/pros/actualite-automobile/renault-electricity-la-gigafactory-envision-aesc-de-douai-recrute-plus-de-700-personnes-30031619.html
https://www.largus.fr/pros/actualite-automobile/renault-electricity-la-gigafactory-envision-aesc-de-douai-recrute-plus-de-700-personnes-30031619.html
https://www.largus.fr/pros/actualite-automobile/renault-electricity-la-gigafactory-envision-aesc-de-douai-recrute-plus-de-700-personnes-30031619.html
https://www.largus.fr/pros/actualite-automobile/renault-electricity-la-gigafactory-envision-aesc-de-douai-recrute-plus-de-700-personnes-30031619.html
https://www.arbeit-zukunft.de/2024/12/03/warnstreik-bei-vw-hannover/
https://www.arbeit-zukunft.de/2024/12/03/warnstreik-bei-vw-hannover/
https://www.arbeit-zukunft.de/2024/12/03/warnstreik-bei-vw-hannover/
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«  Nous sommes sans rien  », ne 
cesse de répéter l’ex-ministre des 
Outre-mer, depuis la censure du gou-
vernement Barnier. Le « protocole  » 
sur la vie chère en Martinique est 
« suspendu », tout comme le milliard 
annoncé pour la Nouvelle-Calédonie. 
Par contre, la répression se poursuit 
en Martinique, notamment contre les 
leaders du RPPRAC  . Les prisonniers 
politiques kanak déportés depuis 
juin 2024 dans des prisons à 17 000 
km de leur île risquent de le rester 
encore des mois et la situation des 
travailleurs et des masses populaires 
de Kanaky va continuer à se dégra-
der du fait du chômage, des coupes 
sociales… 
En France, le travail de solidari-
té se poursuit dans de nombreuses 
villes autour de tous les combats que 
mènent le peuple kanak, ses alliés 
et ses organisations de lutte. Le 
travail d’information est essentiel  : 
information sur l’histoire, sur les 
combats du peuple kanak, sur les 
causes et les enjeux de la révolte 
de tout un peuple en mai 2024 et 
sur la «  réponse  », essentiellement 
répressive, de l’Etat colonial. Travail 
de soutien concret aux prisonniers 
et à leurs familles, soutien politique 
dans toutes les instances aux exi-
gences portées par les représentants 
des organisations indépendantistes 
et leurs élus… 

Il est évident qu’il y a des approches 
différentes selon les organisations 
indépendantistes, mais ce qui doit 
nous guider, c’est de travailler à 
élargir la solidarité ici, en France et 
au plan international, autour des exi-
gences qui unifient le peuple kanak 
et ses alliés.
Aujourd’hui, il faut dénoncer la 
manœuvre de l’Etat colonial qui 
essaie de se dégager de ses lourdes 
responsabilités, sous prétexte qu’il 
n’y a pas de budget voté, pas de 
ministre… C’est une manœuvre sor-
dide qui vise à punir les peuples 
colonisés pour avoir dénoncé le fait 
colonial, d’avoir osé se dresser et exi-
ger leur droit à l’autodétermination. 

L’abandon des 
peuples des colonies 
se fait aussi sentir en 
Guyane 
En Guyane, des pénuries d’eau et 
de nourriture frappent des dizaines 
de milliers de personnes (on parle 
de plus de 40  000) qui vivent 
dans le sud. La sécheresse extrême 
assèche les fleuves et les nappes 
d’eau potable. Le transport de toutes 
les marchandises et des populations 
par pirogues est stoppé, alors qu’il 
n’y a pas de routes. Les pénuries 

d’eau potable font grimper les prix : 
17 euros pour un pack d’eau, 100 
euros pour une bouteille de gaz… 
Les populations alertent depuis des 
années sur la situation critique des 
forages, sur l’enclavement de leur ter-
ritoire, en vain. L’essentiel pour l’Etat 
colonial, c’est que le prochain tir du 
lanceur Vega-C de la base de Kourou 
ait bien lieu. 

Les peuples des colo-
nies « françaises » 
luttent contre la 
domination coloniale
En Kanaky (Nouvelle-Calédonie) 
d’énormes mobilisations populaires 
ont eu lieu contre le gouvernement 
français qui a mis un coup d’arrêt 
au processus qui avait ouvert la voie 
à l’indépendance de la Kanaky. La 
seule réponse a été la répression, le 
déploiement de 6 000 forces armées 
(police, armée…) et les arrestations. 
Des dirigeants du mouvement indé-
pendantiste ont été arrêtés, dépor-
tés et emprisonnés en France, à 
17 000 km de leur pays.
Nous exprimons notre solidarité avec 
le mouvement pour l’indépendance et 
ses organisations. 
Nous appelons à la libération des 
prisonniers politiques.

En Martinique, un puissant mou-
vement populaire s’est développé 
contre les prix élevés des produits 
de consommation (40 % plus élevés 
qu’en France). C’est une conséquence 
du système de domination coloniale.
[Ce mouvement] est aussi une pro-
testation contre l’empoisonnement 
massif de toute la population par le 
chlordécone, un produit très dange-
reux utilisé depuis des décennies par 
les grands producteurs de bananes 
(90 % de la population est touchée). 
L’État colonial refuse de reconnaître 
sa responsabilité et réfute toute 
forme de soins médicaux. 
Nous exprimons notre solidarité avec 
ce mouvement, avec les organisations 
sociales, les syndicats, les partis poli-
tiques…, qui organisent la résistance 
du peuple. ★

1-  https://cipoml.net
2- https://www.pcof.net/succes-de-la-29-ple-
niere-de-la-cipoml-les-textes-adoptes-la-fete-
pour-son-29-anniversaire/

Colonies

Le chantage et le mépris, ça suffit !

Les débats autour du projet de 
budget (PLF) et sur le finance-
ment de la Sécurité sociale 

(PLFSS) ont surtout porté sur les 
coupes budgétaires dans le domaine 
social (enseignement, santé, protec-
tion sociale…), sur la politique fis-
cale (faire payer les masses popu-
laires mais préserver les intérêts des 
grandes entreprises et des riches…). 
La chute du gouvernement Barnier, 
suite à la motion de censure sur le 
PLFSS y met un terme provisoire. 
Mais l’Etat ne va pas «  s’arrêter  » 
pour autant, d’autant que des enga-
gements budgétaires sur plusieurs 
années ont été pris dans plusieurs 
domaines, notamment celui de la 
« défense ». 
La loi de programmation militaire de 
413 milliards qui couvre la période 
2024-2030, en hausse par rapport à 
la précédente (2019-2025, 295 mil-
liards) se traduisait par un budget de 
60 milliards en 2025, soit le deuxième 
poste, derrière l’Education (88,8 mil-
liards). En juillet 2023, tous les partis 
de droite, les macronistes, le PS et 
LIOT ont voté pour cette LPM, en 
plein mouvement contre la réforme 
des retraites. Seuls les députés de la 
NUPES avaient voté contre ou se sont 

abstenus (les Verts). Autrement dit, 
même avec une Assemblée nationale 
reconfigurée et un Sénat largement 
dominé par la droite, il existe un 
«  socle commun  » en faveur de 
« l’économie de guerre » promue par 
Macron dès juin 2022. 
Les monopoles qui dominent ce sec-
teur ont très bien compris ce mes-
sage  ; comme l’a traduit un des 
responsables du secteur de l’arme-
ment, «  pour produire plus, il nous 
fallait juste des commandes et de la 
visibilité ». 

Les commandes n’ont 
pas tardé
Parmi les grands bénéficiaires, il y a 
le missilier MBDA (1), allié notam-
ment à Thalès (pour les radars) et 
à Safran (pour l’optronique). Dans 
sa vaste gamme de missiles, qui va 
du missile antimissile (censé inter-
cepter des missiles hypervéloces à 
150  km), aux missiles équipant les 
avions et les bateaux, il y a aussi 
son missile antichar. Il a été com-
mandé en deux lots  : 1  950, puis, 
plus récemment, 1  300 supplémen-
taires par l’armée française. Il a été 
testé sur le terrain  : en environ-

nement de haute température au 
Sahel et en environnement froid, 
en Suède. 
Cela se traduit notamment par des 
embauches, mais aussi des cadences 
de travail qui augmentent, des 
équipes qui se relaient 7/7 jours, 
jour et nuit. Cette augmentation 
de la productivité et de l’intensité 
du travail se généralise à toutes 
les usines de la «  base industrielle 
et technologique de la défense  » 
qui compte, selon les sources entre 
2 000 et 4 000 entreprises (2). Si ce 
secteur est dominé par une dizaine 
de grandes entreprises (3), il com-
prend surtout des sous-traitants, de 
nombreuses TPE dont beaucoup sont 
considérées comme des «  points 
faibles  » de ce secteur, car elles 
peuvent difficilement répondre à la 
«  demande croissante  ». Des fonds 
d’investissements repèrent celles qui 
peuvent croître rapidement, notam-
ment celles qui sont spécialisées 
dans les secteurs technologiques de 
pointe, et qui génèrent des marges 
intéressantes. Quant aux importants 
capitaux que cette militarisation 
effrénée nécessite, l’Etat n’a pas 
abandonné le projet de siphon-
ner l’épargne populaire, projet qui 

s’était heurté à une opposition, qu’il 
faudra réactiver.

Rester dans la course 
mondiale des ventes 
d’armes
C’est l’obsession des dirigeants poli-
tiques et économiques de l’impéria-
lisme français qui espèrent maintenir le 
pays à la deuxième place des vendeurs 
d’armes au monde. Mais la concurrence 
se fait de plus en plus forte. 
Cette course engloutit des sommes 
considérables au détriment des 
immenses besoins sociaux et ali-
mente la militarisation au niveau 
international. 
Cette question fait partie des terrains 
de lutte pour rompre avec le système 
capitaliste impérialiste, briseur de 
vies et responsable des guerres.★

1. MBDA est détenu par Airbus (37,5 %), BAE 
Systems (37,5  %) et Leonardo (25  %). Il est 
leader européen et a des usines en France, 
Allemagne, Italie, Espagne.
2. L’Institut de recherche stratégique de l’École 
militaire (IRSEM) en répertorie 2 000, alors que 
Le Monde cite en avril 2024 le chiffre de 4 000, 
et de 210 000 salariés directs et indirects.
3.  Airbus Group, Dassault Aviation, Naval 
Group, Thales, MBDA, Nexter, Arquus, Safran.

Militarisation

Avec ou sans vote du budget, dépenses toujours en hausse

La 29e plénière de la Conférence 
internationale des partis et orga-
nisations marxistes-léninistes 
(CIPOML) a adopté en novembre, 
à Hambourg, plusieurs résolu-
tions, dont celle sur le soutien 
aux peuples qui luttent contre 
la domination coloniale qu’exerce 
l’impérialisme français.
La CIPOML regroupe des partis et 
organisations des différents conti-
nents (1). Elle s’est réunie en 
novembre à Hambourg (2).

https://cipoml.net/
https://www.pcof.net/succes-de-la-29-pleniere-de-la-cipoml-les-textes-adoptes-la-fete-pour-son-29-anniversaire/
https://www.pcof.net/succes-de-la-29-pleniere-de-la-cipoml-les-textes-adoptes-la-fete-pour-son-29-anniversaire/
https://www.pcof.net/succes-de-la-29-pleniere-de-la-cipoml-les-textes-adoptes-la-fete-pour-son-29-anniversaire/
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Au terme des 6 mois impartis 
pour constituer la Commission 
européenne et la soumettre au 

vote des 720 eurodéputés, U. von der 
Leyen a dû se contenter d’un résultat 
étriqué : 370 pour, 282 contre et 36 
abstentions. 
Auparavant, en juillet, elle a été 
réélue à la tête de l’exécutif euro-
péen, grâce aux voix des députés 
du PPE (les droites), des députés 
socialistes (S&D) et de ceux du parti 
libéral laminé, Renew, présidé par la 
macroniste V. Hayer. Ce vote à bul-
letin secret a été acquis à une large 
majorité (401 voix), mais sans les 
voix du groupe d’extrême droite où 
siègent les députés italiens du parti 
de G. Meloni. Mais, comme on peut le 
constater, les relations entre les deux 
dirigeantes n’ont cessé de s’améliorer.
Les trois blocs (PPE, S&D et Renew) 
prenaient jusque-là les principales 
décisions, car ensemble, ils avaient 
une majorité absolue. Mais les élec-
tions européennes de juin ont modi-
fié les rapports de force  : le PPE 
est sorti renforcé (188, 1er groupe), 
confortant son statut de parti pivot ; 
le S&D reste le deuxième groupe 
(136), mais Renew passe à la 5e place 
(77). Les trois groupes de partis 

d’extrême droite représentent 187 
députés, mais restent divisés sur 
plusieurs points (1). Les Verts passent 
à la sixième place (53) et la gauche 
progresse et obtient 46 députés.
Cela n’a échappé ni à U. von der 
Leyen, ni aux dirigeants du PPE, 
sa famille politique, qui font valoir 
qu’il y a aussi une « majorité alter-
native », qui repose sur des alliances 
avec les partis d’extrême droite, au 
cas par cas.
La présidente de la Commission a une 
pratique ancienne en la matière. C’est 
avec G. Meloni qu’elle est allée négo-
cier avec l’autocrate tunisien, Kaïs 
Saïed, un volet important de la poli-
tique réactionnaire européenne de 
refoulement des migrants qui tentent 
la traversée de la Méditerranée. Elle 
ne cache pas que la politique d’immi-
gration de G. Meloni l’inspire. 
Dans cette nouvelle Commission 
concoctée par U. von der Leyen, où 
aucun des membres n’est en position 
de lui contester son leadership, 12 
des 27 membres sont issus de partis 
membres du PPE, 5 sont liés à Renew, 
dont le Français Séjourné, et 4 au 
S&D. Elle a décidé d’octroyer un poste 
de vice-président exécutif à Fitto, 
membre du parti d’extrême droite 

italien de Meloni. C’est la première 
fois qu’un représentant de l’extrême 
droite accède à un poste aussi impor-
tant.
La collaboration PPE-CRE s’est déjà 
manifestée dans différents domaines : 
sur des textes « non contraignants », 
comme celui sur le Venezuela, qui 
cible le régime de Maduro et sou-
tient l’opposition réactionnaire, ou 
un texte sur le financement par 
l’UE de murs pour renforcer l’Europe 
forteresse. Plus grave, ils ont fait 
passer une loi qui remet en cause 
le «  pacte vert  », pour «  réduire le 
fardeau administratif qui pèse sur les 
agriculteurs  ». Comme on le voit, le 
PPE peut agir sur tous les tableaux, 
y compris celui de la poursuite de 
l’accord avec les deux autres partis 
(S&D et Renew) et celui des alliances 
avec des partis d’extrême droite. C’est 
une illustration de la «  culture du 
compromis » tant vantée à Bruxelles 
et donnée en exemple aux forces 
politiques parlementaires dans les 
différents Etats membres de l’UE.
On sait bien que ce n’est pas la pré-
sidente de la Commission qui a le 
pouvoir de diriger l’UE : son rôle est 
d’appliquer la politique des mono-
poles et des Etats qui dominent, en 

tenant compte des fortes contra-
dictions qui les opposent. Ainsi, si 
les grands Etats de l’UE sont tous 
pour une « politique européenne de 
défense  », la bataille se livre entre 
les monopoles qui vont piloter les 
programmes, les alliances à passer... 
L’impérialisme français et l’impéria-
lisme allemand sont tous deux en 
difficultés, ce qui entraîne à la fois 
des tensions fortes entre eux et un 
affaiblissement de leur leadership, 
au profit d’un «  chacun pour soi  ». 
La commission est là pour continuer 
à imposer dans toute l’UE le cours 
néolibéral, qui se traduit par une 
austérité accrue pour tous les travail-
leurs et les peuples, pour pousser à la 
militarisation de l’UE et la préparer à 
prendre part activement à la confron-
tation économique entre l’impéria-
lisme US et l’impérialisme chinois..★

1. Les Patriotes pour l’Europe est le groupe 
le plus important (84). Il regroupe le Fidesz 
(de V. Orban), la Ligua de Salvini, Vox, le FPö 
d'Autriche et le RN. Bardella est président du 
groupe. Le CRE (Conservateurs et réformistes 
européens), regroupe 78 membres, notamment 
le PiS (Pologne), le parti Fratelli d’Italia de 
Meloni, le N-Va de Belgique. L’Europe des 
Nations souveraines (25) comprend notam-
ment l’Afd et Reconquête. 

Commission européenne

Alliance de la droite et de l’extrême droite  
pour « sauver l’Europe »

Accord UE-Mercosur : c’est perdant-perdant  
pour les travailleurs et les peuples

U. van der Leyen, la présidente de 
la Commission européenne veut 
à tout prix signer cet accord de 

«  libre-échange  » entre l'UE et le 
Mercosur (1), accord en discussion 
depuis 25 ans  ! Elle s’est rendue le 5 
décembre à Montevideo, capitale de 
l'Uruguay, pour le signer avec les repré-
sentants des gouvernements membres 
du Mercosur. Passant outre l'opposition 
de certains chefs d'Etat et de gouverne-
ment d'Etats membres de l'UE, dont 
Macron, elle a déclaré avec enthou-
siasme : « La ligne d’arrivée de l’accord 
UE-Mercosur est en vue. Travaillons, fran-
chissons-la. Le plus grand partenariat 
d’investissement et de commerce que le 
monde ait jamais connu. Les deux régions 
en bénéficieront ». 
Dans l’article « Crise agricole, la colère 
gronde à nouveau », de La Forge 666 
de novembre, nous avons souligné 
que l’ensemble des organisations du 
monde agricole, le gouvernement et 
les parlementaires ont dénoncé cet 
accord, «  inacceptable en l’état  », 
selon Macron. Cette unanimité dans le 
refus de cet accord reflète des intérêts 
différents, voire opposés !
La Confédération paysanne, pour 
sa part, intègre ce combat dans 
celui contre la politique de «  libre-
échange  », précisant  : «  il n’y a 

pas d’aménagements possibles à cet 
accord, il ne doit jamais être ratifié, 
ni aujourd’hui, ni demain, ni dans 
quelques mois, il doit être stoppé 
définitivement  ». Et d’appeler «  l’en-
semble des agriculteur.rices à recentrer 
les revendications sur la protection du 
revenu paysan et la remise en cause 
du libre-échange. En effet, tous les 
accords de libre-échange visent à lever 
des entraves au commerce au détriment 
de notre revenu, de notre santé, de nos 
droits sociaux, de la biodiversité et du 
climat. La recherche de compétitivité à 
tout prix est profondément incompatible 
avec la sécurisation du revenu pour 
l’ensemble des paysan.nes. Les revendi-
cations communes des dirigeants de la 
FNSEA et de la Coordination rurale pour 
affaiblir les règles sociales et environne-
mentales pour se battre sur un marché 
mondial sont un leurre et une impasse 
mortifère ».
Nous ajoutons à cette opposition 
juste et frontale, la dénonciation des 
conséquences de ces traités dits com-
merciaux, faussement qualifiés de 
«  libres » pour les petits paysans et 
moyens paysans, les travailleurs des 
villes et des campagnes, les peuples 
des pays du Mercosur, et plus large-
ment, ceux des pays qui subissent à 
la fois l'exploitation et la domination 

des grands groupes agro-alimentaires 
et des grands propriétaires terriens 
de leur pays, et les conséquences de 
l’ouverture des marchés aux mono-
poles des puissances impérialistes 
et des alliances impérialistes, telle 
l'UE. Ils sont directement menacés de 
disparition, car ils ont encore moins 
accès aux marchés, ni intérieur, ni a 
fortiori internationaux.

Les gouvernements des 
Etats membres de l'UE 
ne sont pas unifiés
Macron se présente comme le pour-
fendeur de cet accord au niveau de 
l'UE et prétend entraîner d'autres gou-
vernements pour s'y opposer. Le nou-
vel «  allié  » courtisé est l'Italie, de 
G. Meloni, qui pourrait s’opposer à la 
ratification de ce traité. Elle a montré 
ses capacités de négociatrice auprès de 
U. van der Leyen, qui lui a accordé une 
vice-présidence exécutive, en la per-
sonne du commissaire Fitto, membre 
du même parti d'extrême droite.
Le partisan le plus déterminé à signer 
cet accord est Manfred Weber, le 
dirigeant du PPE qui regroupe les 
partis de droite au sein du parlement 
européen et qui est membre de la 

CSU. Il tient à un accord qui ouvre 
la porte des marchés des pays du 
« Sud » aux exportations allemandes 
et leur permet un accès plus facile à 
leurs matières premières. Il partage 
la position de U. von der Leyen 
et de la nouvelle commissaire aux 
affaires étrangères, la très libérale 
Kaja Kallas, qui a dit  : «  si on ne 
conclut pas un accord avec le Mercosur, 
la Chine le fera » !
Si on y ajoute les menaces de taxation 
des produits européens de 10 % bran-
dies par Trump, « pour rééquilibrer la 
balance commerciale » UE-USA, qui est 
«  trop favorable  » à l'Allemagne, on 
comprend l'assurance de la présidente 
de la Commission européenne. Elle a 
déjà fait d'importantes concessions 
à l'agrobusiness, en reportant d'au 
moins une année la mise en œuvre 
de restrictions concernant l'impor-
tation de produits issus de terrains 
« libérés » par la déforestation (soja, 
maïs, café). Cela a satisfait les expor-
tateurs brésiliens, argentins� mais 
aussi les forestiers allemands. Elle est 
en train de détricoter le « pacte vert 
européen » qu'elle a promu et l'accord 
avec le Mercosur y participe. ★

1.  Il comprend l’Argentine, le Paraguay, le 
Brésil, l’Uruguay et la Bolivie.
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La France continue de soutenir Netanyahu, coûte que coûte 

La Cour Pénale Internationale 
(CPI) a émis le 5 novembre 
trois mandats d’arrêts inter-

nationaux contre le premier 
ministre israélien, Benyamin 
Netanyahu, son ministre des 
armées, Yohav Gallant, ainsi que 
contre Mohamed Deïf, chef de la 
branche armée du Hamas, pour 
crimes de guerre et crimes contre 
l’humanité. Cette instance juri-
dique internationale a été créée 
en 1998 lors de la ratification par 
125 Etats membres de l’ONU (sur 
193) du Statut de Rome. Elle a 
pour mission de poursuivre et 
juger les auteurs de crimes de 
masse, de génocide dans le cadre 
de guerres, qu’elles soient civiles 
ou inter-étatiques. C’est une insti-
tution distincte de la Cour 
Internationale de Justice qui a 
demandé en juillet de cette année, 
à l’Etat d’Israël, de mettre fin à 
l’occupation des territoires pales-
tiniens mais dont les avis ne sont 
que consultatifs. La CPI, quant à 
elle, a pouvoir d’enquête et le 
Statut de Rome engage les Etats 
signataires (dont tous les Etats 
européens) à en respecter les déci-

sions et à les appliquer. Dans le 
cas présent, ils doivent tout 
mettre en œuvre pour conduire à 
l’arrestation de Netanyahu ou 
Gallant s’ils se rendent dans un 
pays de l’UE et les livrer à la CPI. 
Si certains Etats comme l’Italie ont 
déclaré qu’ils arrêteraient le diri-
geant israélien s’il se rendait sur 
leur territoire, la France, après 
avoir dit dans un premier temps 
qu’elle respecterait le droit inter-
national, a commencé à rétropé-
daler. Arguant que Netanyhu 
bénéficierait d’une immunité au 
vague titre de chef d’un Etat non 
signataire du Statut de Rome, elle 
en a conclu qu’elle ne pourrait pas 
arrêter Netanyahu si celui-ci 
venait en France. Et d’en rajouter 
une tonne sur « l’amitié qui lie les 
deux pays  », alors même que 
Netanyahu n’a eu de cesse depuis 
des mois de multiplier critiques, 
petites phrases assassines et vexa-
tions à l’encontre de Macron et de 
son ministre des Affaires étran-
gères.
Ce soutien inconditionnel et 
empressé est de plus en plus 
caricatural, l’argument juridique 

ayant été balayé aussitôt, que ce 
soit par des juristes de la Fidh ou 
par Francesca Albanese, la rappor-
teuse spéciale de l’ONU dans les 
territoires palestiniens occupés, 
dans les textes –  l’article 27(2) 
spécifiant que toutes « immunités 
[...] qui peuvent s’attacher à la 
qualité officielle d’une personne 
[...], n’empêchent pas la Cour 
d’exercer sa compétence à l’égard 
de cette personne  »  – ou dans 
la jurisprudence, la cour ayant 
inculpé O. El-Bechir, le dirigeant 
soudanais, en 2009. 
Ce soutien indéfectible est de 
plus en plus difficile à tenir face 
à l’accumulation de charges et 
de preuves des crimes israéliens 
documentées que ce soit par des 
institutions internationales ou des 
ONG d’envergure comme Amnesty 
International qui vient de publier 
un rapport (voir encadré) qui, par 
une analyse factuelle et juridique, 
démontre la réalité du génocide 
en cours à Gaza. Des arguments 
supplémentaires pour continuer 
à alimenter les campagnes pour 
le boycott et des sanctions contre 
l’Etat criminel d’Israël. ★

Liban

Un cessez-le-feu au seul profit d’Israël

Après un mois d’intenses bom-
bardements israéliens contre le 
Liban, un cessez-le-feu a été 

conclu entre Israël et le Hezbollah, le 
27 novembre au matin. Un cessez-le-
feu qui n’a pas empêché de nouvelles 
frappes israéliennes sur Beyrouth ni 
quelques drones du Hezbollah contre 
des «  cibles militaires sensibles  » à 
Tel-Aviv, en Israël, en réponse à ces 
nouveaux bombardements. Les jours 
précédents avaient été marqués par 
de violents pilonnages particulière-
ment meurtriers du centre de 
Beyrouth et de sa banlieue sud, bas-
tion du Hezbollah, portant le bilan 
d’un mois de guerre à plus de 3 800 
morts parmi la population libanaise 
et de très nombreux blessés.
Dès l’annonce du cessez-le-feu, les 
centaines de milliers de Libanais qui 
avaient dû fuir les bombardements 
ont repris la route pour rentrer chez 
eux dans le sud du pays, dans la 

plaine de la Bekaa ou dans le sud de 
Beyrouth, même si bien souvent ils 
ne retrouvent que des ruines.
Avant le feu vert israélien final, 
Netanyahou avait indiqué que la 
durée du cessez-le-feu dépendrait 
« de ce qui se passera au Liban ». 
« Si le Hezbollah viole l’accord et tente 
de se réarmer, nous attaquerons  », 
a-t-il averti.
Le Hezbollah, fragilisé par la guerre, 
n’a pas participé directement aux 
négociations de la trêve, faisant plu-
tôt appel au chef du Parlement liba-
nais Nabih Berri pour négocier en 
son nom. 
Cet accord de cessez-le feu a été 
obtenu après d’âpres discussions par 
les Etats-Unis avec «  l’aide  » de la 
France, comme l’a fièrement revendi-
qué l’ex-ministre des Affaires étran-
gères Jean-Noël Barrot pour lequel 
cet accord «  est un succès pour la 
diplomatie française  »  ! Selon cet 

accord, l’armée israélienne dispose 
de 60 jours pour se retirer progressi-
vement du Liban et le Hezbollah doit 
se retirer de la frontière sud, sur la 
base de la résolution 1701 du Conseil 
de sécurité de l’ONU.
Biden a salué « un nouveau départ » 
pour le Liban. Selon lui, l’accord de 
trêve a été conçu pour donner lieu 
à un arrêt permanent des hostilités 
entre les deux parties. La France, 
quant à elle, « va veiller à l’application 
de ce cessez-le-feu et à la création des 
conditions permettant la paix durable 
dans la région  », notamment par 
la présence de 700 soldats français 
parmi les Casques bleus déployés au 
Liban, selon l’ancien ministre. 
Un accord qui ne règle rien pour le 
Liban, toujours amputé d’une large 
zone de terre à sa frontière sud 
et plusieurs villages stratégiques qui 
resteront occupés par Israël. De plus, 
cet accord impose un désarmement 

total du Hezbollah. Pour le peuple 
libanais, déjà éprouvé par plus d’une 
décennie de guerre civile et confronté 
à une situation économique et sociale 
catastrophique, cette trêve marque 
un répit mais pas la fin de ses souf-
frances. Pour Israël, ce cessez-le-feu 
intervient à point. Après avoir liqui-
dé des centaines de responsables et 
combattants du Hezbollah et affaibli 
considérablement celui-ci, l’Etat sio-
niste entend poursuivre la liquidation 
de toute résistance à sa politique de 
colonisation, en Palestine occupée, 
au Liban, en Syrie, en Iran… Ce qu’a 
reconnu explicitement Netanyahu en 
déclarant que la trêve va permettre 
à Israël d’«  intensifier  » sa pression 
sur le Hamas palestinien à Gaza, pour 
« contribu(er) à la mission sacrée de 
libérer nos otages », et « se concentrer 
sur la menace iranienne ». On ne peut 
être plus clair. ★

"On a l’impression d’être des sous-
humains - Le génocide des Palestiniennes 
et Palestiniens commis par Israël à Gaza"
C’est le titre du rapport de 300 pages que 
l’ONG Amnesty international vient de mettre 
en ligne. Il repose sur une enquête menée 
d’octobre 2023 à juillet 2024 et une ana-
lyse juridique de plusieurs cas parfaitement 
documentés. Il aboutit à la conclusion que 
«  les autorités israéliennes ont commis et 
commettent toujours des actes interdits par 
la Convention de 1948 pour la prévention 
et la répression du crime de génocide, dans 
l’intention spécifique de détruire physique-
ment la population palestinienne de Gaza ». 
L’argumentation s’appuie sur trois facteurs 
de la définition légale du génocide envers 
une population :
- meurtres de masse : 49 000 victimes dont 
60 % de femmes et d’enfants,
- dommages physiques ou mentaux : 100 000 
blessés dont 4  500 amputés (enfants), des 
dizaines (seulement les cas documentés) de 
Palestiniens torturés par l’armée, 
-  maintien de conditions de vie visant la 
destruction physique de la population : 1,9 
million de déplacés (jusqu’à dix fois), 84 % 
du système de santé détruit, 60 % des mai-
sons. 2 millions de Gazaouis touchés par la 
famine et 80 % n’ayant pas d’accès correct 
à l’eau potable.

Syrie
Les forces « rebelles » renversent le régime de Bachar Al-Assad

Il n’aura pas fallu 10 jours pour que 
les forces «  rebelles  » syriennes 
entrent dans Damas, après avoir 

occupée les principales provinces et 
villes du pays, l’armée syrienne se 
retirant au fur et à mesure de leur 
avancée. Devant la débandade de son 
armée, le dictateur syrien a préféré 
s’enfuir à l’étranger plutôt que d’af-
fronter la colère de son peuple. Ce 
n’est pas un hasard si cette offensive, 
conduite par un regroupement hété-

roclite de forces islamistes radicales 
(la principale étant Hayat Tahrir al-
Sham (HTS), ex-branche syrienne 
d’Al-Qaïda), de forces kurdes et de 
diverses factions opposées au régime 
syrien, a débuté le jour même du ces-
sez-le-feu au Liban. Ces forces sont 
armées, entraînées et financées depuis 
des années par l’impérialisme US au 
nom de la lutte contre le terrorisme, 
la Syrie étant accusée par Israël, les 
Etats-Unis et l’UE de permettre aux 

armes en provenance d’Iran de ravi-
tailler le Hezbollah et de lui servir de 
base arrière. 
Le régime réactionnaire et autocra-
tique de Bachar al-Assad et, avant lui 
de son père, n’a eu de cesse de s’atta-
quer aux communistes, aux progres-
sistes et anti-impérialistes syriens. 
Et il y a longtemps que le régime 
syrien serait tombé sans le soutien 
militaire et économique de la Russie 
et de l’Iran. Mais cette offensive des 

groupes djihadistes ne vise pas à 
libérer le peuple syrien. Ceux-ci n’ont 
fait que tirer profit de la situation 
dans la région et participent objecti-
vement à la guerre d’Israël contre le 
Hezbollah et l’Iran.
Si l’écrasante majorité du peuple 
syrien célèbre la chute du régime 
honni de Assad, il devra continuer à 
se battre pour que ses aspirations à la 
liberté, à la démocratie et à l’émanci-
pation sociale deviennent réalité. ★

https://www.leparisien.fr/international/israel/guerre-au-liban-netanyahou-approuve-en-principe-un-accord-de-cessez-le-feu-avec-le-hezbollah-25-11-2024-P7MYN6U5EJEPJEEU7CKB4RNRKU.php
https://www.leparisien.fr/international/israel/cessez-le-feu-entre-israel-et-le-hezbollah-au-liban-ce-que-lon-sait-des-negociations-en-cours-26-11-2024-5E76245QZFDUHOXSJJX3ZQC2BY.php
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Le ton évolue dans les sphères 
politiques et militaires de Paris, 
Londres, Berlin et Washington. Il 

s’agit moins de « gagner la guerre » 
contre la Russie que « d’imposer par 
la force le cessez-le- feu à Poutine ».
Ce changement de ton est lié à plu-
sieurs éléments de la situation.

L’armée ukrainienne 
est en grande difficulté
Sa percée en territoire russe, dans la 
région de Koursk, a coûté beaucoup 
d’hommes et beaucoup de matériels 
militaires. Certes, elle a brisé le tabou 
de l’inviolabilité du territoire russe 
dont Poutine se faisait le garant. Elle 
a montré que la population russe 
vivant aux frontières était directe-
ment menacée par la guerre et que 
la dissuasion nucléaire n’y faisait pas 
obstacle. Poutine n’ignore pas que ce 
n’est pas qu’un revers dans sa guerre 
– qu’il présente de moins en moins 
comme une «  opération spéciale  » 
et qu’il a de plus en plus présentée 
comme une guerre contre les ennemis 
de la Russie. 
Ceci dit, il a décidé de poursuivre 
l’offensive militaire dans l’est de 
l’Ukraine, très coûteuse en moyens 
humains et matériels, évitant de 
«  dégarnir  » ce front. L’armée russe 
a encaissé le choc de l’offensive 
contre la région de Koursk et a accru 
les bombardements des villes ukrai-
niennes, ciblant les habitations et 
des sites industriels, notamment le 
réseau électrique.
Pour l’armée ukrainienne, tenir la 
région de Koursk coûtait de plus en 
plus cher et l’épuisement des troupes 
se faisait de plus en plus sentir. Dans 
ce contexte, la perspective de l’abais-
sement de l’âge d’enrôlement des 
jeunes ne faisait que faire grandir le 
questionnement sur les buts de cette 
guerre dans des secteurs de la popu-
lation ukrainienne.
Zelensky n’a cessé de se plaindre que 
les armes promises par les puissances 
impérialistes qui le soutiennent 
arrivaient en quantité insuffisante 
et toujours en retard et qu’elles 
ne permettaient pas d’infliger une 
« défaite » à la Russie, ni de recon-
quérir tous les territoires qu’elle 
occupe. C’est une réalité, mais il 
n’avait apparemment pas compris 
– ou voulu comprendre - que ces 
puissances ne voulaient pas entrer en 
guerre directement avec la Russie. Et 
ce n’est pas le soutien des gouverne-
ments de la Pologne, des Etats baltes 
et mêmes des Etats nordiques, qui 
étaient sur des positions proches des 
siennes, qui pouvait changer cette 
situation. 

La politique cynique 
et ultra réactionnaire 
de l’impérialisme éta-
sunien
Biden s’est beaucoup investi dans le 
soutien politique public à Zelensky. 
On ne compte plus les voyages, 
les entretiens, les tapes amicales 
sur l’épaule de ce dernier… et les 
déclarations contre «  la barbarie de 
Poutine  ». Il a mis en place le blo-
cus de la Russie et s’est engagé à 
substituer le pétrole et le gaz bon 
marché russe, par la livraison de 
grandes quantités de gaz naturel 
liquide (GNL) issu de l’extraction par 
fragmentation hydraulique pratiqué 
aux USA. Le sabotage (septembre 
2022) des gazoducs Nordstream a 
«  convaincu  » les dirigeants alle-
mands qu’ils n’avaient d’autre choix 
que de payer cher cette énergie. C’est 
aussi sous l’administration Biden que 
les monopoles d’armements étasu-
niens ont inondé les marchés des 
Etats européens, Ukraine compris, et 
que l’Otan a renforcé son rôle d’al-
liance militaire incontestée depuis le 
Grand Nord jusqu’à la Méditerranée. 
Tous les Etats d’Europe se sont lan-
cés dans une course aux armements, 
accélérant leur militarisation aux 
normes des USA.
Avant de quitter la scène, Biden 
a tenu à prendre trois décisions 
qui préparent la transition avec 
l’administration Trump. La première 
concerne l’autorisation accordée à 
l’armée ukrainienne d’utiliser des 
missiles de moyenne portée contre 
des cibles situées en Russie. Comme 
le disent les responsables militaires 
ukrainiens, c’est une «  bonne nou-
velle  » qui arrive trop tard pour 
provoquer une rupture stratégique. 
Ceci dit, ils ont immédiatement lancé 
des dizaines de ces missiles vers des 
cibles en Russie, à plus de 300 km de 
la frontière et envoyé des drones vers 
Moscou et d’autres villes russes.
La décision étasunienne a été sui-
vie de celle des dirigeants (sociaux-
démocrates) du Royaume-Uni et de 
Macron, d’ajouter des missiles du 
même type (1) à l’arsenal ukrainien.
L’autre décision de Biden : l’envoi et 
l’utilisation de mines anti-personnel, 
notamment dans le Donbass, pour 
«  ralentir  » l’avancée des fantassins 
russes, le qualifient une nouvelle fois 
de responsable de crimes de guerre. Il 
suffit de rappeler les chiffres connus 
de tous : 84 % des victimes de mines 
anti-personnel sont des civils, dont 
36  % des enfants. Nous n’oublions 
pas que l’armée russe est co-respon-
sable du minage intensif du territoire 
ukrainien (estimé à 23  % du terri-

toire) – Russie et USA ayant tou-
jours refusé de signer la convention 
internationale d’interdiction de ce 
type d’armes. Si l’Ukraine l’a signée, 
Zelensky a remercié Biden.
Dernière décision prise par Biden, 
largement passée sous silence, le feu 
vert donné aux sociétés militaires 
privées américaines d’envoyer leurs 
employés en Ukraine, «  afin d’aider 
l’Ukraine à réparer et à entretenir 
l’équipement militaire fourni par les 
États-Unis et leurs alliés ».

Des alliés européens 
prêts à envoyer des 
forces en Ukraine
On se rappelle les propos provo-
cateurs de Macron en février der-
nier, sur l’inéluctabilité de l’envoi de 
militaires européens en Ukraine. Ils 
avaient créé un choc et Macron est 
apparu comme un dangereux va-t-
en-guerre. Cette idée revient en force 
aujourd’hui, en lien avec les objectifs 
de l’impérialisme US de vouloir impo-
ser une « paix armée » à Poutine. 
Les responsables militaires fran-
çais travaillent depuis des mois sur 
cet objectif. Le chef d’état-major 
de l’armée de terre, Schill, l’envi-
sage sérieusement, dans le cadre 
des «  garanties de sécurité  » qu’il 
faudrait apporter à l’Ukraine, un fois 
la ligne de front établie et le cessez-
le-feu signé. Pour éviter d’envoyer 
des militaires de l’armée, il envisage 
de passer par la société militaire pri-
vée Defense conseil international qui 
suit les contrats d’armement français 
et assure le transfert de compétence 
pour l’entretien des matériels. Cette 
société, détenue à 50  % par l’Etat 
français (qui a décidé le 20 mars 
dernier de vendre 21,56  % de ses 
actions), emploie des anciens mili-
taires (80  % de l’effectif). Selon 
Schill, cette garantie de sécurité 
pourra être assurée par une « coali-
tion d’Etats ad hoc » qui pourrait être 
constituée d’Etats membres de l’Otan 
volontaires, sans engager l’Otan en 
tant que telle. Les dirigeants étasu-
niens ne veulent pas être engagés 
directement dans ce genre de coa-
lition  : ils encouragent la France, le 
Royaume-Uni, la Pologne, les Etats 
baltes et les Etats scandinaves à se 
lancer…
Comme le soulignent des journalistes 
qui suivent ces questions, « les alliés 
louvoient avec les limites de la cobel-
ligérance ». Une « paix armée » leur 
permettrait de franchir le pas !
Conformément aux intérêts de l’im-
périalisme US, ce sont les Etats euro-
péens qui doivent donner le plus 
dans les «  garanties de sécurité  » 

à apporter à l’Ukraine et plusieurs 
gouvernements y sont prêts. En par-
ticulier Macron. Cela signifie que la 
militarisation de l’Ukraine et la mili-
tarisation des Etats européens vont 
se poursuivre.

Poutine parle aussi de 
« paix »
L’armée russe continue à avancer 
dans l’est de l’Ukraine, au prix de 
grandes pertes. Dans la région de 
Koursk, les forces armées russes 
reprennent du terrain. Elles ont eu 
le renfort de militaires nord-coréens, 
formés. Le chiffre de 10 000 hommes 
est avancé par les porte-parole de 
la coalition impérialiste sous direc-
tion étasunienne. Certains font de 
la surenchère, parlant de 100  000 
hommes qui viendraient par vagues 
successives. Il y a aussi les armes 
livrées par la Corée du Nord, notam-
ment les munitions. 
Parallèlement, Poutine a tiré un mis-
sile de longue portée, prévu pour être 
équipé de plusieurs têtes nucléaires. 
Cette fois, les autorités russes ont 
pris soin de prévenir les dirigeants 
étasuniens, une demi-heure avant 
le tir, que le missile ne portait pas 
de charge pour éviter que ce tir ne 
déclenche une riposte nucléaire éta-
sunienne. 
Ces différentes actions montrent que 
chacun des «  camps  » essaie d’être 
en position de force avant toute 
négociation. 
Nous avons toujours milité pour l’ar-
rêt de cette guerre. Comme nous 
l’avons dit depuis le début, ce sont 
les peuples qui en sont les seules 
victimes, à commencer par le peuple 
ukrainien. La «  paix armée  » que 
discutent et préparent les impéria-
listes est une paix impérialiste qui 
ne met pas fin aux contradictions 
inter-impérialistes qui ont provoqué 
la guerre. Ce sont les peuples qui 
peuvent et doivent imposer une paix 
basée sur la solidarité et l’amitié 
entre les peuples. ★

1.  Il s'agit des missiles de croisière britan-
niques, Storm Shadow (2 millions de livres 
pièce) et Scalp français (626 000 euros pièce), 
tirés d'un avion de chasse à 250, voire 500 km 
de distance. Ils sont deux fois plus destruc-
teurs du point de vue de la charge explosive 
que les missiles US (ATACMS). Si les missiles 
britanniques ont déjà servi, après la program-
mation nécessaire du ciblage par des spécia-
listes militaires US, il semble que les Scalp (10 
livrés sur 40 promis) ne l'aient pas encore été. 
L'Allemagne se refuse jusqu'aujourd'hui à livrer 
les missiles Taurus, qui ont 500 km de portée 
(1 million pièce). 

Vers une « paix armée » en Ukraine ?
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Huit mois après les élections 
présidentielles qui ont porté à 
la tête du pays le parti des 

Patriotes africains du Sénégal pour le 
travail, l’éthique et la fraternité 
(PASTEF), des élections législatives 
ont eu lieu le 17 novembre 2024. Le 
PASTEF-Les Patriotes est arrivé large-
ment en tête en remportant 130 des 
165 sièges du parlement et c’est à 
présent un de ses dirigeants, El 
Malick Ndiaye, qui a été élu, le 2 
décembre 2024, nouveau président 
de l’Assemblée nationale du Sénégal. 
Cette confirmation des votes d’avril 
dernier, qui leur assure une large 
majorité, va permettre au président 
Bassirou Diomaye Faye et au premier 
ministre Osmane Sonko de lever les 
blocages que l’ancienne majorité par-
lementaire (installée sous le mandat 
de Macky Sall qui vit aujourd’hui au 
Maroc) mettait à l’application du 
programme « Rupture », sur lequel ils 
s’étaient fait élire.  
Parmi les premières mesures annon-
cée, figure l’ouverture de la « phase 

de rectification  » et de «  reddition 
des comptes », au regard des détour-
nements de fonds et du pillage des 
biens publics qui avaient valu aux 
anciens dirigeants du pays d’être 
massivement rejetés.  
Parmi les engagements du PASTEF-Les 
Patriotes, il y a également un certain 
nombre de promesses pour assurer 
l’indépendance du pays et répondre 
au mouvement général de rejet par 
les peuples africains de la domination 
économique, monétaire et militaire 
de la France, ancienne puissance 
coloniale. Les nouveaux dirigeants 
avaient indiqué que le partenariat 
entre la France et le Sénégal devait 
être «  revisité  ». Dans un entre-
tien accordé au journal Le Monde, 
le 28 novembre, Bassirou Diomaye 
Faye, interrogé sur l’évolution de 
la relation entre le Sénégal et la 
France, reste sur cette même ligne  : 
« Elle [cette relation] reste cordiale, 
mais elle demande à être rénovée. 
La France demeure un partenaire 
important au regard de l’histoire et 

du niveau de ses investissements au 
Sénégal. Mais il faut rééquilibrer cette 
relation. »
Contrairement aux dirigeants maliens, 
burkinabè ou nigérien qui s’appuient 
sur l’impérialisme russe contre l’im-
périalisme français, les dirigeants 
sénégalais se veulent en position 
de non-alignés  : «  Le Sénégal n’est 
la chasse gardée d’aucune puissance 
étrangère. Il est un pays ouvert à tous 
les partenariats et a une position de 
neutralité. » Concernant la présence 
de soldats français au Sénégal, le pré-
sident Faye répond : « Quel pays peut 
avoir des militaires étrangers sur son 
sol et revendiquer son indépendance ? 
La France ne l’accepte pas, elle ne 
doit donc pas l’imposer à d’autres 
pays. Nous travaillons sur une doc-
trine de coopération militaire qui 
ne s’accommodera pas de présences 
russe, française, américaine ou émi-
ratie. Nous n’avons pas de base mili-
taire à l’étranger. Il est donc normal 
que nous n’acceptions pas d’éléments 
étrangers sur notre sol. Il ne faut pas 

prendre une anomalie pour une nor-
malité. »	Nous saluons cette décision 
de renvoyer les soldats français dont 
nous n’avons cessé de demander le 
départ en défendant le mot d’ordre 
«  Armée française, hors du Sahel, 
hors d’Afrique ! ». Mais la domination 
impérialiste ne se limite pas à la pré-
sence militaire. S’en défaire passe par 
une remise en cause du Franc CFA, 
des contrats miniers et pétroliers, 
des accords de pêche que les nou-
veaux dirigeants sénégalais s’étaient 
engagés à renégocier. Et par le refus 
de faire payer au peuple sénégalais la 
dette qui étrangle le pays. Des exi-
gences et une rupture qui ne pour-
ront aboutir qu’avec une puissante 
mobilisation des travailleurs et du 
peuple sénégalais qui, comme nous 
l’avons écrit dans notre article d’avril 
2024 («  Présidentielles au Sénégal  : 
un nouveau revers pour l’impéria-
lisme français  ») «  nous trouvera à 
ses cotés ». ★

Sénégal 

« Le Sénégal n’est la chasse gardée  
d’aucune puissance étrangère » 

Le 28 novembre, en même temps 
que le Tchad, le Sénégal a 
demandé le départ des troupes 

françaises stationnées sur son terri-
toire. Cette annonce, une nouvelle 
gifle reçue par l’impérialisme français 
qui perd encore un peu plus de son 
emprise post-coloniale en Afrique, 
coïncide, côté sénégalais, avec le 
80e  anniversaire du massacre de 
Thiaroye. 
Cet événement reste encore 
aujourd’hui un symbole fort du 
mépris des responsables politiques 
et militaires vis-à-vis d’hommes du 
rang issus des peuples colonisés, et 
des injustices qu’ils ont endurées 
pendant et après leur service dans 
l’armée française. 

Les hommes tués par des militaires 
français, le 1er décembre 1944, dans 
la caserne de Thiaroye, près de Dakar, 
étaient issus des troupes coloniales 
mobilisées pour défendre, face à l’oc-
cupant nazi, le territoire de la nation 
qui occupait et exploitait alors leurs 
terres depuis déjà plusieurs dizaines 
d’années. 
Les unités militaires issues des popu-
lations locales des colonies françaises 
d’Afrique étaient alors connues sous 
le nom de «  tirailleurs sénégalais  », 

quelle que soit leurs diverses origines 
ethniques et culturelles. Lors de la 
défaite des troupes alliées, durant la 
bataille de France, ces soldats issus 
des colonies ont été gardés en cap-
tivité au sein de plusieurs «  fronts-
talags  ». Ces camps, initialement 
tenus par des unités allemandes dans 
les territoires qu’ils occupaient, sont 
passés par la suite sous le comman-
dement de cadres de l’armée fran-
çaise aux ordres du gouvernement 
de Vichy, afin de libérer quelques 
centaines de combattants pour enri-
chir le front de l’Est. C’est ainsi que 
des prisonniers de guerre venus pour 
défendre la France se sont retrouvés 
détenus par des militaires français, 
une situation particulièrement dou-
loureuse pour eux. 
Lors du recul des forces allemandes 
après le débarquement des troupes 
anglo-américaines en Normandie, une 
partie des tirailleurs ont été libérés 
et rapatriés. Cela s’est inscrit dans le 
cadre d’une politique de «  blanchi-
ment » de l’armée française libre et 
de minimisation du rôle joué dans la 
libération de la France par les soldats 
issus de ses colonies. 
Les indemnités qu’ils devaient rece-
voir ne leur ont pas été payées avant 
leur départ de métropole. Après 

plusieurs promesses des officiels de 
l’armée de les leur verser une fois 
arrivés au Sénégal, ils choisirent de 
leur faire confiance et obéirent aux 
ordres d’embarquement. Mais une fois 
rapatriés à Dakar, elles ne leur ont 
toujours pas été payées. Les auto-
rités coloniales ont même tenté de 
les racketter sur les maigres sommes 
d’argent issues de leur travail dans 
les camps, en imposant un taux de 
change de 250 francs de l’AOF, au lieu 
de 500, pour 1 000 francs français.
Ce mépris et ces trahisons ont inévi-
tablement poussé les rapatriés dans 
un mouvement de protestation et 
non dans une «  rébellion  », comme 
les coupables du massacre l’ont pré-
tendu pour légitimer leur crime. 
A partir de là, les zones d’ombre sont 
nombreuses et les incohérences et 
dissimulations des autorités fran-
çaises en sont les principales causes, 
compliquant énormément le travail 
des historiens. 
Le 1er décembre 1944, les troupes 
françaises encerclèrent les baraque-
ments après avoir rassemblé les pro-
testataires qui voulaient obtenir gain 
de cause. Plusieurs coups de feu ont 
été tirés par les forces répressives. 
Le bilan humain officiel s’est d’abord 
élevé à 35, en 1945. Ce nombre a été 

plusieurs fois révisé par les autorités 
françaises qui ont fini par recon-
naître au moins 70 victimes, à partir 
de 2014. Ce nombre serait cependant 
encore minimisé selon de nombreux 
historiens, au vu de l’importance des 
incohérences et des dissimulations 
à l’encre noire dans les rapports 
d’époque, en tout cas vis-à vis-de 
ceux issus du peu d’archives qui nous 
sont actuellement ouvertes. 

Après plusieurs décennies de dénis, 
E. Macron a fini par reconnaître « un 
enchaînement de faits ayant abouti à 
un massacre ». Le 1er décembre, le pré-
sident sénégalais Bassirou Diomaye 
Faye a organisé un événement mémo-
riel, invitant les dirigeants des diffé-
rentes nations d›origine des victimes 
de ce crime colonial. La présence 
de Bockel pour y représenter la 
France n’aura pas suffi pour éviter la 
demande faite à l’armée française de 
quitter le pays.
Cet hommage aux soldats africains 
« victimes d’un acte prémédité visant 
à perpétuer l’ordre colonial  » a eu 
beaucoup d’impact pour tous ceux 
qui ne veulent pas oublier et obtenir 
justice pour ces hommes qui se sont 
vus assassinés par la France après 
l’avoir servie. ★

Thiaroye, 1er décembre 1944

Un crime de l’armée française  
contre les « tirailleurs sénégalais » 
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Le 28 novembre, les autorités 
du Tchad annonçaient par 
communiqué la rupture des 

accords de défense entre leur pays 
et l’impérialisme français.
Le même jour, le président séné-
galais Bassirou Diomaye Faye indi-
quait, dans un entretien accordé au 
journal Le Monde, qu'il « n’y aura 
bientôt plus de soldats français au 
Sénégal ».
Plutôt que le « redéploiement » 
dans le cadre d’un « nouveau para-
digme » de la coopération mili-
taire, annoncé après la fin peu 
glorieuse de Barkane, c’est une 
nouvelle étape dans la retraite 
forcée des forces armées françaises 
en Afrique. De replis en replis, elles 
ont successivement dû quitter la 
Centrafrique, le Mali, le Burkina 
Faso, le Niger et devront prochaine-
ment partir du Tchad et du Sénégal. 
Les ultimes bastions de sa présence 
militaire en Afrique restent donc 

essentiellement la base de Djibouti 
dans la Corne de l’Afrique (15 000 
hommes)  ; la base opérationnelle 
avancée de Côte d’Ivoire (environ 
600 soldats), définie par le minis-
tère français de la Défense comme 
une « plate-forme stratégique, opé-
rationnelle et logistique majeure 
sur la façade Ouest-africaine » ; et 
le Camp De Gaulle de Libreville au 
Gabon, qui abrite un contingent 
permanent d’environ 350 soldats. 
C’est fort peu au regard de ce que 
fut pendant plus de cinquante ans 
l’important maillage de bases mili-
taires et d’accords de défense impo-
sés par la France à ses anciennes 
colonies africaines dans l’objectif 
d’y défendre ses intérêts et sa pré-
pondérance. 
Cela traduit l’affaiblissement de 
l’impérialisme français qui ne 
peut résister ni à la montée de la 
contestation de ses mécanismes 
de domination néocoloniale par 

les peuples, ni à la concurrence 
des autres puissances impérialistes 
qui veulent mettre la main sur les 
richesses du continent africain. La 
concurrence est de ce point de vue 
importante. Impérialismes russe, 
chinois, ou «  alliés » étasuniens, 
allemands, puissances émergentes 
comme l’Inde et la Turquie… : 
ils sont nombreux à convoiter les 
richesses d’un continent qui repré-
sente selon le journal Les Echos 
« 8  % des réserves de pétrole du 
monde, 7 % de l'or, 53  % des 
diamants, 75 % du platine et au 
moins 60 % des terres arables non 
cultivées ». 
Comme nous l’avons écrit dans 
notre communiqué du 30 novembre 
2024  : « Pour nous, ce sont les 
peuples qui doivent décider de leur 
avenir. C’est pourquoi nous soute-
nons leur combat pour se débarras-
ser de la domination impérialiste, 
quelle qu’elle soit. »

Notre responsabilité particulière 
c’est d’être à leur côté contre l’im-
périalisme français : il est affaibli 
et la concurrence des autres puis-
sances impérialistes est trop forte 
pour qu’il puisse espérer jouer un 
rôle de premier plan et se préserver 
des « chasses gardées  ». Mais il 
n’en n’a pas pour autant changé de 
nature. Macron est prêt à tout pour 
défendre les intérêts des mono-
poles français et n’hésite pas à 
leur chercher de nouveaux marchés 
hors de l’Afrique francophone. C’est 
le sens de sa politique vis-à-vis du 
Rwanda et c’est pour cela qu’il a 
récemment reçu en visite officielle 
à Paris le très contesté Bola Tinubu, 
président du Nigéria, contesté pour 
la thérapie libérale de choc infligée 
à son peuple depuis son arrivée 
au pouvoir en 2023 et pour sa 
féroce répression des manifesta-
tions contre la vie chère. ★

De tous les pays du G5 Sahel où 
la France était présente militai-
rement, il ne restait plus que le 

Tchad dont elle n’avait pas été chas-
sée. Après dix ans d’intervention 
militaire directe dans le cadre de 
l’opération Barkane, l’armée française 
avait, en effet, successivement dû se 
replier du Mali, puis du Burkina Faso, 
dans un premier temps vers le Niger, 
puis du Niger vers le Tchad. Elle y 
dispose de trois « emprises » : à Faya-
Largeau au Nord, à Abéché à l’Est et 
à N’Djamena où est installé la base 
aérienne 172. Un millier de soldat y 
sont stationnés.  
Dans notre édition de janvier 2024, 
nous posions la question  : «  Mais 
pour combien de temps encore  ? 
… L’impérialisme français voudrait 
continuer à faire du Tchad le point 
fort de sa présence militaire dans la 
bande sahélienne, mais il se pourrait 
bien qu’il subisse une nouvelle humi-
liation. » (1) 
C’est chose faite puisque le Tchad 
vient d’annoncer la résiliation de son 
accord de coopération militaire avec 
la France.
En avril 2021, lorsque le père de 
Mahamat Idriss Deby Itno, Idriss 
Deby, avait été tué dans un affron-
tement entre l’armée tchadienne et 
des forces rebelles, Macron avait été 
un des rares chefs d’Etat étranger à 
oser être présent pour les funérailles 
d’un des plus anciens autocrates de 
la Françafrique et pour l’adoubement 
de son fils. Il comptait sur sa recon-
naissance, mais cela n’aura pas suffi ! 
En mars 2024, deux mois avant 
l’élection présidentielle qui allait 
reconduire Deby, Jean-Marie Bockel, 
envoyé spécial d’E.  Macron, avait 

encore été dépêché sur place pour 
faire part au chef de la junte militaire 
tchadienne de «  l’admiration  » de 
la France, alors même que ces élec-
tions allaient se dérouler avec une 
féroce répression de l’opposition et 
plusieurs meurtres. Chargé officiel-
lement de travailler avec N’Djamena 
« à une adaptation, à une évolution 
de notre dispositif de manière à 
mieux l’adapter (…) aux enjeux mili-
taires, sécuritaires de la région  », 
Bockel avait alors péremptoirement 
déclaré : « Ce n’est pas seulement la 
question du nombre, il faut rester et 
bien sûr nous resterons ».
En octobre 2024, Déby a été reçu 
à l’Elysée en marge du Sommet de 
la Francophonie  ; selon le com-
muniqué officiel, Macron aurait 
« rappelé l’importance pour la France 
du partenariat privilégié qu’elle 
entretient avec le Tchad  » et les 
deux chefs d’Etat seraient « convenus 
de renforcer la coopération entre la 
France et le Tchad dans les domaines 
économique, militaire et culturel ».
Le 28 novembre 2024, c’était au tour 
de Jean-Noël Barrot, ministre des 
Affaires étrangères français, de faire 
le voyage à N’Djamena. L’impérialisme 
français était manifestement inquiet 
du réchauffement des relations entre 
le Tchad et la Russie.
En janvier 2024, Mahamat Déby 
s’était, en effet, rendu en visite 
officielle à Moscou pour y rencontrer 
Vladimir Poutine et, en juin, Sergueï 
Lavrov, ministre russe des Affaires 
étrangères était venu à N’Djamena 
pour poursuivre la discussion sur 
le renforcement de la coopération 
militaire, économique et commerciale 
entre le Tchad et la Fédération de 

Russie (2). A la mi-novembre, trois 
ressortissants russes et un Biélorusse, 
qui avaient été interpelés par les 
autorités tchadiennes en septembre 
2024, ont été libérés  : parmi eux, 
Maxim Chougaleï connu pour ses 
liens avec l’ex-groupe Wagner de 
Prigojine (3).
Rien n’a été rendu public sur la 
teneur des échanges entre la junte 
tchadienne et le ministre français 
des Affaires étrangères, mais selon 
diverses sources évoquées par RFI et 
d’autres médias, «  Mahamat Idriss 
Déby [était] déjà irrité par “l’ab-
sence de coopération et de collabo-
ration de l’armée française”  » au 
moment d›une attaque d›envergure 
des jihadistes de Boko Haram sur une 
base avancée de l›armée tchadienne 
dans la région du lac Tchad fin 
octobre dernier  ». La France aurait, 
semble-t-il, «  refusé  »  de fournir 
l’appui militaire aérien demandé par 
le Tchad. A cela s’ajoute un différend 
sur la question soudanaise : alors que 
le Tchad est accusé par le Soudan 
de soutenir les rebelles du général 
Hemedti, Barrot aurait demandé sa 
«  neutralité  ». Un autre point de 
friction aurait été l’insistance de la 
France pour un report des élections 
législatives et locales prévues le 29 
décembre prochain, élections boycot-
tées par l’opposition.
A la sortie de ces entretiens, la 
délégation française n’a rien laissé 
paraître. Mais, à peine partie, elle 
apprenait, semble-t-il par voie de 
presse, que l’Etat tchadien souhaitait 
« mettre fin à l’accord de coopération 
en matière de défense signé avec la 
République française ». Dans un com-
muniqué, Abderaman Koulamallah, 

ministre tchadien des Affaires étran-
gères, indiquait : « Il est temps pour 
le Tchad d’affirmer sa souveraineté 
pleine et entière et de redéfinir ses par-
tenariats stratégiques selon ses prio-
rités nationales  ». Tout en précisant 
que le Tchad restera «  ouvert à un 
dialogue constructif pour explorer de 
nouvelles formes de partenariat » (4). 
Après un long silence, le Quai d’Orsay 
n’a pu qu’indiquer que «  la France 
en prend acte et entend poursuivre le 
dialogue pour la mise en œuvre de ces 
orientations ». ★

1- La Forge-janvier 2024 : « L’armée française 
quitte le Niger  : aujourd’hui Niamey, demain 
N’Djamena ? »
2- Le Tchad était, pour Lavrov, la dernière 
étape d’une tournée africaine dont les étapes 
précédentes avaient été la Guinée, le Congo-
Brazzaville et le Burkina Faso. 
3- Après la mort de Prigojine, l’ex-groupe 
Wagner devenu Africa Corps a été directement 
rattaché à l’Etat russe. Ses hommes sont pré-
sents dans la plupart des pays limitrophes du 
Tchad : République centrafricaine, Niger, Lybie, 
Soudan, ainsi qu’au Mali et Burkina Faso.  
4- Protectorat sous administration militaire 
française depuis 1900, devenu une colonie 
de l’Afrique équatoriale française en 1920, le 
Tchad a accédé à l’indépendance le 11 août 
1960. Les premiers accords de défense datent 
de cette année 1960. Un nouvel accord de coo-
pération militaire est signé en 1976. Depuis 
l’accession du Tchad au statut de «  néocolo-
nie », les interventions militaires dans le pays 
se sont multipliées  : en 1968 pour contrer la 
révolte des populations dans le nord du pays 
(Tibesti) ; de 1969 à 1972 (opération Tacaud) ; 
en 1977 pour arrêter l’offensive du Frolinat 
appuyé par la Lybie ; en 1978 ; en 1983-1984 
(opération Manta) puis de 1986 à 2014 (opéra-
tion Epervier). En 2014 les opérations Epervier 
(Tchad) et Serval (Mali) ont fusionné dans le 
cadre de l’opération Barkane (2014-2022). 
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